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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Faire avancer la reforme du secteur 
de la securite : perspectives et difficultes 
rencontrees en Afrique 

Lettre datee du 7 octobre 2011, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Nigeria aupres 
de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2011/627) 

Le President (parle en anglais ) : Je souhaite la 
bienvenue aux representants de haut rang et autres 
representants presents dans la salle du Conseil de 
securite. Leur presence temoigne de l’importance de la 
question a l’examen. 

Conformement a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants de l’Australie, du Canada, de l’Egypte, 
de la Finlande, de l’ltalie, du Luxembourg, du Maroc, 
du Pakistan, de la Slovaquie, de la Slovenie et du 
Soudan a participer a la presente seance. 

Conformement a 1’article 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, a participer a la presente seance. 

Conformement a 1’article 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Tete 
Antonio, Observateur permanent de l’Union africaine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a 
participer a la presente seance. 

Conformement a 1’article 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite le representant 
de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/627, qui contient une lettre datee 
du 7 octobre 2011, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent du Nigeria, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 


Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : C’est avec un grand plaisir que je 
vais faire les remarques qui suivent au nom du 
Secretaire general, qui est presentement en voyage. 

Je voudrais d’abord remercier le Gouvemement 
nigerian et son Ministre des affaires etrangeres, vous- 
meme, Monsieur le President, d’avoir pris l’initiative 
de ce debat consacre au maintien de la paix et de la 
securite internationales - faire avancer la reforme du 
secteur de la securite : perspectives et difficultes en 
Afrique. 

Un secteur de la securite mal dirige et inefficace 
peut etre une source d’obstacles majeurs a la stabilite, 
a la reduction de la pauvrete, a l’accomplissement d’un 
developpement durable et a la consolidation de la paix. 
Dans le cadre plus large de la promotion de l’etat de 
droit, l’Organisation des Nations Unies s’est efforcee 
de soutenir les pays confrontes a des conflits dans leurs 
efforts pour construire des secteurs de la securite 
disciplines, efficaces et economiquement viables. 

Une part importante de l’appui des Nations Unies 
dans le domaine du secteur de la securite est orientee 
vers des pays africains. Certains de ces pays - 1’Angola, 
l’Egypte, l’Ethiopie, le Ghana, le Nigeria, la Sierra 
Leone, le Senegal, 1’Afrique du Sud, la Tanzanie et 
bien d’autres encore - sont en train de devenir 
d’importants pourvoyeurs d’assistance en matiere de 
reforme du secteur de la securite pour d’autres Etats 
africains. Beaucoup de ces pays sont egalement des 
foumisseurs de contingents et d’effectifs de police 
dynamiques pour les operations de paix des Nations 
Unies, ainsi que des intervenants importants dans 
1’architecture securitaire intemationale. 

Les occasions d’echanges d’experiences 
africaines en matiere de reforme du secteur de la 
securite, neanmoins, ont ete rares. C’est pour cela que 
je me rejouis du debat d’aujourd’hui. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

C’est sous la presidence de la Slovaquie, en 2007, 
que le Conseil de securite a tenu son premier debat 
public sur la reforme du secteur de la securite (voir 
S/PV.5632). Ce debat a abouti a la conclusion que bien 
que l’ONU pretait depuis de nombreuses annees son 
concours a la reforme du secteur de la securite, nos 
interventions etaient ponctuelles et irregulieres. Le 
Conseil de securite a demande au Secretaire general de 
lui presenter un rapport sur cette question. 
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Le rapport du Secretaire general sur la reforme du 
secteur de la securite (S/2008/39), publie en 2008, 
s’appuie sur l’experience acquise au cours de plusieurs 
decennies par l’Organisation et ses Etats Membres, et 
definit un cadre de gestion du secteur de la securite 
fonde sur un certain nombre de principes de base. 
L’appropriation nationale y est non seulement reconnue 
comme une obligation morale, mais egalement comme 
une necessite pratique pour assurer la legitimite et la 
viabilite des mesures prises. Le rapport a egalement 
ouvert la voie a la creation, au Siege, d’un groupe 
specialise dans la reforme du secteur de la securite et a 
la constitution d’une Equipe speciale interorganisations 
des Nations Unies pour la reforme du secteur de la 
securite, actuellement copresidee par le Departement 
des operations de maintien de la paix et le Programme 
des Nations Unies pour le developpement. En mai de la 
meme annee, sous la presidence du Royaume-Uni, le 
Conseil de securite a organise un autre debat public sur 
cette question (voir S/PV.5889). 

Je suis heureux que le debat d’aujourd’hui nous 
donne l’occasion de faire le bilan des progres 
accomplis depuis la demiere seance du Conseil sur la 
question. II est particulierement encourageant que la 
presente seance soit consacree a la reforme du secteur 
de la securite en Afrique, car il s’agit d’une question 
d’une importance fondamentale pour l’ONU. 

Ces demieres annees, il y a eu une hausse 
exponentielle de la demande d’appui dans le secteur de 
la securite. La reforme du secteur de la securite fait 
partie integrante du mandat de nombreuses nouvelles 
missions et operations des Nations Unies, dont 
plusieurs sont deployees en Afrique. Nos mandats et 
les demandes nationales d’appui dans ce secteur decisif 
sont de plus en plus complexes, et vont de la formation 
et du developpement des infrastructures au Burundi au 
renforcement des capacites de gestion et de 
surveillances des institutions chargees de la securite au 
Liberia; des conseils strategiques en vue de la 
definition de priorites nationales et Elaboration de 
politiques, strategies et plans nationaux dans le 
domaine de la securite pour la Somalie et la Cote 
d’Ivoire a l’aide a la coordination des activites des 
partenaires intemationaux a l’appui des priorites 
nationales en Republique democratique du Congo et en 
Guinee-Bissau. 

Ces experiences ont egalement appris a l’ONU 
qu’il n’existe pas de solution unique s’agissant du 
renforcement du secteur de la securite. Notre 
Organisation et ses partenaires doivent pouvoir 


s’adapter et agir rapidement. Nous avons egalement 
appris que de nombreuses menaces a la securite ne 
peuvent etre enrayees que par une approche regionale, 
comme l’illustre, par exemple, le fait qu’un certain 
nombre d’Etats africains ceuvrent de concert pour venir 
a bout du fleau de l’Armee de resistance du Seigneur. 

De maniere decisive, l’Union africaine, appuyee 
par plusieurs de ses communautes economiques 
regionales, joue un role de premier plan dans les efforts 
visant a mettre au point un cadre specifique de reforme 
du secteur de la securite. Je me felicite que la 
Commission de l’Union africaine beneficie de l’appui 
actif de notre Groupe de la reforme du secteur de la 
securite. Il serait bon que d’autres regions mettent a 
profit cette riche experience pour elaborer des cadres 
de reforme du secteur de la securite en vue de mettre 
sur pied des services de securite qui soient 
professionnels et bien geres, ce qui peut contribuer au 
developpement durable, a la paix et a la securite. 

A l’heure ou nous perfectionnons notre savoir- 
faire dans ce domaine et entrons dans une nouvelle 
phase, le debat d’aujourd’hui nous offre une occasion 
sans precedent de mener une reflexion sur un certain 
nombre de questions strategiques. De nombreux Etats 
Membres, en Afrique et ailleurs, ont reconnu que la 
gouvemance du secteur de la securite est indispensable 
pour assurer un relevement rapide au lendemain d’un 
conflit, le developpement economique et une 
consolidation de la paix durable, ainsi que la stabilite 
regionale et le maintien de la paix au niveau 
international. En outre, l’experience a prouve que la 
reforme du secteur de la securite constitue un moyen 
essentiel de prevention, comme l’a deja souligne le 
Conseil de securite. Au Liberia, par exemple, les 
problemes de gouvemance et de gestion du secteur de 
la securite restes sans suite au milieu des annees 1990 
ont contribue a la resurgence du conflit et a un 
ralentissement economique spectaculaire de 80 %. 

A l’inverse, les secteurs de la securite peuvent 
egalement jouer un role vital dans la transformation 
d’un pays. En Afrique du Sud, la gestion consultative, 
pilotee au plan national et soigneusement structuree, du 
secteur de la securite s’est revelee cruciale pour 
l’ediflcation d’une nouvelle nation apres la fin du 
regime de l’apartheid. 

En Guinee, l’un des principaux defis fut de mettre 
en place un secteur de la securite responsable qui 
reponde mieux aux aspirations de la population. En 
Somalie, le renforcement des capacites du secteur de la 
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securite sera determinant dans l’optique d’une bonne 
gouvernance et de l’extension de l’autorite de l’Etat. 

Pres de 20 % du Fonds pour la consolidation de 
la paix ont ete consacres a des activites ayant trait au 
secteur de la securite dans divers pays. II est imperatif 
que tout le systeme des Nations Unies travaille de 
concert pour garantir que les ressources et energies 
intemationales engagees donnent les resultats esperes. 

C’est pourquoi j’apprecie a leur juste valeur les 
efforts concertes de l’Equipe speciale interinstitutions 
pour la reforme du secteur de la securite et du Groupe 
de la reforme du secteur de la securite, qui met son 
secretariat a disposition. Tous deux foumissent 
desormais un appui majeur aux missions. Ils 
rassemblent un savoir-faire large et diversifie qui 
permet de foumir un appui varie, specialise et fidele au 
principe d’» Unite d’action des Nations Unies ». Ils ont 
egalement mis en place une liste d’experts prets a etre 
deployes et ont entame un processus de formation de 
specialistes a travers tout le systeme. L’Equipe speciale 
publie egalement un certain nombre de notes 
d’orientation strategiques, entre autres outils. Je suis en 
outre heureux de pouvoir annoncer que l’Organisation 
a recemment adopte une politique de reforme du 
secteur de la defense. 

Je considere done encourageant que, dans la 
declaration presidentielle qui sera adoptee aujourd’hui, 
le Conseil demande que des recommandations soient 
faites sur les meilleurs moyens de renforcer les 
activites existantes en la matiere ainsi que la demarche 
suivie par l’Organisation tout entiere concemant la 
mise en place du secteur de la securite. Je suis 
convaincu que les Etats Membres sauront reconnaitre 
et saisir cette occasion de renforcer les capacites de 
l’Organisation de repondre aux demandes d’appui de 
plus en plus nombreuses. 

(. I’orateur reprend en frangais) 

J’ai la ferme conviction que l’experience et les 
perspectives diverses des pays africains peuvent 
contribuer a mettre en place de meilleures pratiques 
afin d’ameliorer la reforme du secteur de la securite en 
Afrique et dans le monde. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Ladsous de son expose. 

Je vais maintenant prendre la parole en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique federate du Nigeria. 


Je suis ravi de pouvoir prendre part a cet 
important debat sur la maniere de faire avancer la 
reforme du secteur de la securite et les perspectives et 
difficultes que rencontre l’Organisation des Nations 
Unies en matiere d’appui, notamment dans le contexte 
africain. 

Par son histoire, le Nigeria apporte un exemple 
parfait des defis et des avantages qui accompagnent la 
transformation des arrangements de securite pour 
mieux refleter et mieux satisfaire les exigences 
concretes d’une situation de relevement de conflit. 
Avant meme que l’expression « reforme du secteur de 
la securite » ait ete forgee, la guerre civile au Nigeria, 
qui a dure de 1967 a 1970, a oblige mon pays a gerer 
les repercussions du conflit, notamment les questions 
de demobilisation, de reintegration et de reforme. L’un 
des enseignements que nous avons tires de cette 
experience est que la reforme du secteur de la securite 
est un processus de longue haleine qui doit s’inscrire 
dans un programme national plus large. Nous avons 
egalement appris qu’un exercice de reforme tel que 
celui-ci est hautement politique et que la securite des 
citoyens et celle de l’Etat sont intrinsequement liees. 

Nous savons depuis que la gouvernance, la 
reforme et la transformation du secteur de la securite 
sont vitales pour les societes qui sortent de la guerre 
mais aussi pour celles qui connaissent la paix. Afin de 
consolider les acquis de notre democratic et eviter le 
recours au conflit, il est essentiel que nos institutions 
de securite fonctionnent de maniere efficace et dans le 
respect de l’etat de droit. Je tiens done a souligner 
l’importance de la reforme du secteur de la securite, 
au-dela du maintien de la paix, pour s’etendre a toute 
la duree du cycle de la consolidation de la paix. 

A cet egard, je felicite le Secretaire general et son 
equipe pour les avancees remarquables accomplies 
depuis que le Conseil a, pour la premiere fois, debattu 
de la question en 2007, sous la presidence de la 
Slovaquie (voir S/PV.5632). Le Nigeria note avec 
satisfaction l’etablissement de l’Equipe speciale 
interinstitutions pour la reforme du secteur de la 
securite, qui s’est tres vite imposee comme un 
mecanisme de promotion d’un appui coherent de 
l’Organisation en faveur de la reforme du secteur de la 
securite. II est encourageant qu’une liste d’experts dans 
ce domaine ait ete dressee et que des orientations 
soient en cours de definition. Je prends acte du 
dynamisme dont font preuve les Etats Membres qui 
beneficient de l’appui de l’Organisation des Nations 
Unies dans la reforme de leur secteur de la securite et 
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de la generosite de la communaute intemationale au 
sens large, qui n’a pas menage ses efforts pour appuyer 
ces processus de reforme nationaux. 

Le Nigeria soutient les grands principes de la 
strategic de l’ONU en matiere de reforme du secteur de 
la securite, telle qu’enoncee dans le rapport du 
Secretaire general publie en 2008 (S/2008/39), en 
particulier le fait qu’elle mette l’accent sur la prise en 
main par les pays concemes. J’invite instamment le 
Secretaire general a continuer de veiller a ce que 
l’appui de l’ONU en matiere de reforme du secteur de 
la securite se fonde sur les decisions nationales et des 
mandats du Conseil de securite. Sans prise en main par 
les pays, des problemes de legitimite et de viabilite 
continueront a se poser. 

Nous nous preoccupons de ce que, bien que 
l’Afrique soit le principal theatre des reformes du 
secteur de la securite, les voix et points de vue des 
Etats africains dans la definition et la fixation des 
objectifs en matiere de reforme du secteur de la 
securite ont ete inaudibles voire inexistants. Cela a 
pour consequence que les enseignements tires 
deviennent des « enseignements manques » et que des 
occasions d’apprendre des beneficiaires de l’appui a la 
reforme du secteur de la securite sont perdues. 

Dans ce contexte, on ne saurait trop insister sur la 
necessite de tenir davantage compte des points de vue 
des pays africains et des beneficiaires s’agissant de la 
reforme du secteur de la securite. A cet egard, je 
voudrais remercier la Mission permanente de l’Afrique 
du Sud aupres de l’Organisation des Nations Unies 
pour avoir organise, conjointement avec la Mission 
nigeriane, le forum de haut niveau sur la vision 
africaine de la reforme du secteur de la securite en mai 
2010. Nous remercions le Gouvemement neerlandais 
d’avoir appuye cet evenement. Nous encourageons les 
initiatives du meme type qui font la promotion de la 
prise en main par les Etats et de la viabilite. 

Le fait que des Etats africains sont rapidement en 
train de devenir des foumisseurs d’un appui a la 
reforme du secteur de la securite est une evolution qui, 
jusqu’ici, a ete plutot ignoree par le discours dominant 
sur la reforme du secteur de la securite. Or a cet egard, 
il est de plus en plus admis que les Etats africains sont 
a la fois des beneficiaires et des foumisseurs de l’appui 
a la reforme du secteur de la securite. Dans la lignee du 
rapport recent sur les moyens civils a mobiliser dans 
les situations postconflictuelles (voir S/2011/85), nous 
encourageons de nouvelles initiatives pour soutenir les 


echanges Sud-Sud en matiere de reforme du secteur de 
la securite. 

Meme si la reforme du secteur de la securite est 
reconnue comme un element essentiel des processus de 
maintien de la paix multidimensionnels, elle doit 
egalement s’inscrire dans le cadre d’un programme de 
reforme national plus large visant a garantir la paix et 
la securite du pays conceme. Ainsi, bien que la reforme 
du secteur de la securite soit souvent un element 
central de la strategic de sortie d’une operation de 
maintien de la paix, elle peut egalement contribuer a la 
prevention des conflits en aidant a mettre en place des 
institutions chargees de la securite efficaces et 
responsables. La reforme du secteur de la securite fait 
egalement partie du processus a long terme de 
renouvellement ordinaire des institutions de tous les 
Etats, quel que soit leur stade de developpement. 

L’enseignement que nous tirons de l’indivisibilite 
de la securite est que les efforts nationaux visant a 
garantir la securite peuvent se reveler insuffisants s’ils 
ne sont pas en phase avec les menaces regionales et 
mondiales qui pesent sur la securite. Je voudrais done 
souligner 1’interconnexion intrinseque entre les 
processus nationaux de reforme du secteur de la 
securite et les initiatives regionales et intemationales. 
Les processus nationaux de reforme du secteur de la 
securite de plusieurs Etats Membres, ainsi que le cadre 
international diffuse par l’Organisation des Nations 
Unies, sont lies les uns aux autres. En effet, les cadres 
regionaux en matiere de securite n’aident pas 
uniquement a relever les defis transfrontaliers dans ce 
domaine mais permettent egalement de faire le lien 
entre l’echelon national et l’echelon mondial de la 
gouvemance du secteur de la securite. 

II est encourageant de constater qu’une excellente 
collaboration regne entre l’Union africaine et l’ONU 
dans le domaine de la reforme du secteur de la securite. 
Nous sommes convaincus que le schema directeur de 
l’Union africaine relatif a la reforme du secteur de la 
securite qui est actuellement redige a la demande des 
chefs d’Etats et de gouvemement de l’Union africaine 
formera l’ossature du cadre global de reforme du 
secteur de la securite de l’ONU. Une fois que le 
schema directeur de 1’Union africaine aura ete 
officiellement approuve, l’Union africaine continuera 
de solliciter l’aide de l’ONU pour assurer la mise en 
oeuvre efficace de la politique etablie. 

Au-dela de l’Afrique, je tiens a encourager 
vivement le Secretaire general a etudier plus avant des 
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approches et des cadres generaux pour appuyer la 
reforme et la gouvemance du secteur de la securite. Le 
Nigeria est dispose a collaborer avec les Etats 
Membres de l’ONU et etudiera avec les parties 
prenantes, notamment le Groupe des amis de la 
reforme du secteur de la securite, les differentes 
possibility d’enrichissement de ce programme. Nous 
travaillerons au sein de I’Union africaine pour veiller a 
ce qu’un schema directeur continental de la reforme du 
secteur de la securite soit rapidement mis au point et 
assorti d’un plan d’action en vue de sa mise en oeuvre. 

A cet egard, je suis heureux d’informer le Conseil 
que l’lnstitut nigerian de la defense collaborera avec 
une fondation intemationale pour organiser une 
conference intemationale d’experts ayant pour theme 
«Promouvoir une gouvemance democratique du 
secteur de la securite : les experiences et meilleures 
pratiques nationales des acteurs intemationaux », qui 
se tiendra a Abuja les 2 et 3 novembre prochains. 

Je voudrais terminer en demandant au Secretaire 
general d’envisager de revoir la participation actuelle 
de l’ONU dans ce domaine depuis la publication de 
son rapport en 2008. Ses vues sur les difficultes 
actuelles a repondre aux besoins dans cet important 
d’activite faciliteront l’etablissement d’un 
environnement propice et la creation des ressources 
necessaires pour que l’ONU appuie les Etats Membres 
de maniere plus efficace et coherente dans ce domaine. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne la parole aux membres du Conseil. 

M me Kaur (Inde) (parle en anglais ) : Je voudrais, 
pour commencer, vous feliciter, Monsieur le President, 
ainsi que votre delegation pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’octobre et vous remercier de presider ce debat. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general 
adjoint de son expose. 

La reforme du secteur de securite dans les pays 
sortant d’un conflit est une question importante, et je 
remercie le Nigeria d’avoir organise le debat 
d’aujourd’hui et etabli un document de reflexion utile 
sur la question (S/2011/627). Le succes de la reforme 
du secteur de la securite est vital pour instaurer une 
paix et une stabilite durables dans les pays en conflit 
ou en phase de consolidation de la paix apres un conflit. 
D’autre part, c’est generalement parce que la reforme 
du secteur de la securite a echoue que certains pays 


restent enlises dans des conflits pendant de longues 
periodes. 

La declaration presidentielle du Conseil de 
securite en date du 20 fevrier 2007 (S/PRST/2007/3) et 
le rapport du Secretaire general sur la reforme du 
secteur de la securite (S/2008/39), presente en janvier 
2008 conformement a cette declaration, ont largement 
traite de la complexity de la question. Ils ont egalement 
recense un certain nombre d’actions concretes aux fins 
de la mise en oeuvre des reformes du secteur de la 
securite en periode de conflit et d’apres conflit. 

Pour que la mise en oeuvre de la reforme du 
secteur de la securite soit reussie, il est imperatif de 
reconnaitre clairement des le debut que la question 
releve des affaires interieures d’un pays. De ce fait, le 
processus doit etre dirige et pris en main par l’Etat 
nation conceme. II doit repondre aux exigences 
nationales et non pas aux priorites des donateurs. 
L’approche axee sur les capacites qui est adoptee doit 
devenir un exercice consistant a comprendre ce dont le 
pays conceme a besoin et a lui foumir, et non pas un 
exercice consistant a rassembler ce que les donateurs 
peuvent donner. 

Les principes normatifs de la reforme du secteur 
de la securite devraient continuer a s’inscrire dans le 
cadre du consentement national au titre du chapitre VI 
de la Charte des Nations Unies et ne devraient pas 
chercher a occulter la difference entre les dispositions 
des Chapitres VI et VII. De la sorte, la participation 
plus large du Conseil et du systeme des Nations Unies 
dans son ensemble a la reforme du secteur de la 
securite restera adaptee a chaque pays et la reforme 
fera partie integrante d’une strategic globale 
d’instauration de la paix et de la stabilite. La reforme 
du secteur de la securite ne permettra pas de consolider 
les gains si durement acquis du maintien de la paix si 
elle n’est pas fondee sur une croissance organique et 
liee aux realites politiques, socioeconomiques et 
culturelle du pays conceme. 

S’agissant des questions operationnelles 
concemant la reforme du secteur de la securite il 
faudrait tenir compte du fait que la securite est un 
terme tres general qui englobe non seulement la 
defense, la police et d’autres services de maintien de 
l’ordre mais aussi les institutions chargees de la gestion 
des frontieres, des douanes, des urgences civiles, et les 
organes judiciaires, notamment. Compte tenu de la 
vaste portee de cette question, il est necessaire que les 
plans operationnels elabores par l’ONU pour la 
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reforme du secteur de la securite dans chaque situation 
restent axes sur les secteurs les plus cruciaux au lieu de 
se perdre dans des aspects secondaires. 

La vaste portee de cette question exige egalement 
une strategic a long terme, des efforts integres et une 
coordination entre les differentes institutions des 
Nations Unies et les autres organismes intemationaux 
concemes. Les formations par pays de la Commission 
de consolidation de la paix devraient jouer un role 
important pour aider le pays conceme a elaborer une 
telle strategic a long terme et a integrer et coordonner 
les efforts intemationaux. 

La communaute intemationale devrait faire 
clairement la preuve de sa perseverance ainsi que de sa 
determination a mettre a disposition les ressources 
necessaires aux fins de la pleine application des plans 
operationnels pour la reforme du secteur de la securite. 
Ces plans devraient egalement tenir globalement 
compte des ancrages politiques, socioeconomiques et 
culturels du pays conceme en fonction des interets des 
acteurs nationaux. 

A cet egard, je me dois de souligner que nous 
avons constate au cours des demiers mois que ce 
Conseil avait tendance a autoriser l’allocation de 
ressources humaines et autres nettement insuffisantes 
tout en elargissant les mandats. II a egalement ete 
demande d’examiner le mandat d’une mission avant 
meme que celle-ci soit creee. Cette tendance a 
demander aux missions des Nations Unies d’en faire 
davantage avec moins de moyens n’augure pas bien 
d’une mise en oeuvre reussie des plans operationnels de 
reforme du secteur de la securite a long terme dans les 
pays en conflit ou sortant de conflits inscrits a l’ordre 
du jour du Conseil. 

Nous entendons egalement des arguments en 
faveur d’une reduction des mandats des missions de 
l’ONU alors meme que les pays hotes sont favorables a 
la presence continue des missions de l’ONU 
concemees. La reduction des effectifs ou le retrait 
prematures des missions de l’ONU contre la volonte 
des pays hotes avant que les institutions nationales 
soient pleinement en mesure d’assumer leur role 
risquent de faire replonger le pays dans le conflit, ce 
qui entrainerait un besoin supplemental de ressources 
a l’avenir. 

Pour terminer, je voudrais dire que le role joue 
par l’ONU dans la reforme du secteur de la securite 
doit se fonder sur ses plus grands atouts : l’impartialite, 
l’equite et la non-ingerence. En suivant ces principes, 


le systeme des Nations Unies et les missions autorisees 
par ce Conseil susciteront le respect et la confiance de 
toutes les parties prenantes, lesquelles coopereront a 
leur tour avec l’ONU, ce qui menera a des reformes du 
secteur de la securite reussies et durables. 

A cet egard, il est egalement important de 
reconnaitre qu’il y a des pays qui ont une grande 
experience du renforcement des capacites dans le 
secteur de la securite dans des societes multiethniques, 
multiconfessionnelles et multilingues, privilegiant les 
droits de l’homme et la primaute du droit. Outre des 
personnels militaires et policiers, l’ONU devrait 
egalement demander aux gouvemements de ces pays 
qu’ils foumissent des ressources humaines dans tous 
les domaines de la reforme du secteur de la securite, 
etant donne que leurs experiences sont tres similaires et 
qu’ils ont du faire face aux memes defis que les pays 
inscrits a l’ordre du jour du Conseil de securite. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Tout d’abord, je tiens a remercier le 
Gouvemement nigerian pour l’esprit d’initiative dont il 
a fait montre en nous reunissant aujourd’hui pour 
echanger sur la reforme du secteur de la securite en 
Afrique. Je tiens egalement a vous remercier 
personnellement, Monsieur le Ministre Ashiru, de 
presider ce debat. 

Cet examen de la reforme du secteur de la 
securite par le Conseil aurait du avoir lieu il y a 
longtemps. La capacite d’un Etat a maintenir l’ordre 
sur son territoire, a proteger ses citoyens et a faire 
respecter ses lois est essentielle pour qu’il soit en 
mesure d’exercer sa souverainete et promouvoir la paix 
et la stabilite a l’echelon regional. Mais bien trop 
souvent, les forces de securite locales ne disposent pas 
des capacites necessaires, ou, pire encore, menacent les 
citoyens qu’ils devraient proteger. Bien trop souvent, 
nous dependons des soldats de la paix intemationaux 
pour combler temporairement des insuffisances 
auxquelles les habitants d’une nation auraient prefere 
remedier par eux-memes et de fa<;on permanente. 

Du Liberia a Haiti et a la Republique 
democratique du Congo, le retrait des Casques bleus va 
maintenant de pair avec le renforcement des 
organismes de securite nationaux. Au moins 
11 operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
bureaux de consolidation de la paix et missions 
politiques speciales, dont 10 se trouvent en Afrique, 
ont maintenant pour mission de mener des activites 
liees a la reforme du secteur de la securite. 
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L’Organisation des Nations Unies et de nombreux 
autres acteurs, notamment les Etats-Unis, apportent 
une importante contribution a la reforme du secteur de 
la securite dans ces pays. 

Par exemple, au cours des demieres annees, mon 
gouvemement a investi plus de 300 millions de dollars 
pour appuyer la reforme de la police et de la defense au 
Soudan du Sud, plus de 280 millions de dollars pour la 
reforme de la defense, de la police et du secteur de la 
justice au Liberia, et environ 110 millions de dollars 
pour la reforme de la defense et de la police en 
Republique democratique du Congo. Les Etats-Unis 
appuient egalement les programmes de reforme du 
secteur de la securite dans plusieurs autres pays 
d’Afrique sortant d’un conflit. 

Nous pensons que le present debat du Conseil de 
securite sur la reforme du secteur de la securite et le 
projet de declaration presidentielle que nous allons 
adopter doivent stimuler 1’action sur quatre fronts. 

Premierement, la reforme du secteur de la 
securite devrait etre abordee plus globalement et a plus 
long terme. Comme le Secretaire general l’a indique 
dans son rapport de 2008 sur le sujet (S/2008/39), les 
termes « secteur de la securite» ne designent pas 
uniquement les agents en tenue; ils incluent tout le 
secteur de la defense, la police et 1’ administration, les 
services de renseignement, les organismes charges du 
controle des frontieres, la douane et la protection civile 
et les services de la justice penale. Comme le 
Secretaire general l’a egalement indique, la reforme du 
secteur de la securite ne suppose pas simplement de 
foumir une formation de base et des equipements aux 
bataillons ou aux unites de police constituees. II s’agit 
de creer un cadre constitutionnel et juridique qui regit 
l’usage legitime et responsable de la force par le 
personnel de securite, dans le respect des normes des 
droits de l’homme acceptees sur le plan universel. Une 
veritable reforme du secteur de la securite n’implique 
pas simplement de recruter plus de personnel de 
securite, il s’agit d’estimer la quantite generale des 
effectifs, de determiner ce qui est financierement 
viable et de creer des mecanismes de supervision et 
d’orientation. 

Deuxiemement, notre approche en matiere de 
reforme du secteur de la securite a ete trop restrictive. 
Nous devons l’amplifier pour repondre a la demande 
repetee des populations locales, a savoir la 
reconnaissance claire que les droits de l’homme, la 
bonne gouvemance et l’egalite des sexes sont 


indissociables de la reforme du secteur de la securite. 
L’integration de la problematique hommes-femmes 
dans le travail quotidien des forces armees, des 
ministeres de la defense et des soldats de la paix rend 
ces institutions plus ouvertes et plus democratiques et 
ameliore l’efficacite generale de la reforme du secteur 
de la securite. Une institution de defense ou de 
maintien de l’ordre qui refuse la corruption, prone 
l’egalite et protege les droits de tous, plutot que de les 
pietiner, est bien plus susceptible de recevoir le soutien 
et la confiance de ses citoyens. Le Secretaire general a 
souligne, a juste titre, toutes ces questions dans son 
dernier rapport sur la reforme du secteur de la securite, 
et nous esperons que son prochain rapport suggerera 
des objectifs concrets a l’aune desquels seront mesures 
les progres. 

Troisiemement, l’Organisation des Nations Unies 
doit ameliorer son savoir-faire et renforcer la 
coordination entre tous les acteurs qui jouent un role 
dans la reforme du secteur de la securite, 
particulierement les defenseurs des droits de l’homme, 
les organismes de developpement, les institutions 
financieres intemationales, telles que la Banque 
mondiale, et les organisations regionales et sous- 
regionales. Les Etats-Unis sont sensibles au travail 
entrepris par le Groupe de la reforme du secteur de la 
securite du Departement des operations de maintien de 
la paix et par l’Equipe speciale interinstitutions pour la 
reforme du secteur de la securite, ainsi que d’autres 
entites de l’Organisation des Nations Unies comme 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime. 
Nous esperons que ces entites s’emploieront encore 
davantage a partager les enseignements tires de la 
reforme du secteur de la securite et les meilleures 
pratiques en la matiere au sein du systeme des Nations 
Unies et au-dela. 

Quatriemement, nous devons davantage concourir 
a l’acquisition des competences en dehors du systeme 
de l’Organisation des Nations Unies, en particulier par 
les organisations regionales et sous-regionales qui 
s’emploient a regler les problemes dans leur voisinage. 
Par exemple, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest a permis de realiser des progres 
importants en matiere de reforme du secteur de la 
securite dans toute l’Afrique de l’Ouest. Les organes 
regionaux jouent un role de plus en plus important 
concemant la reforme du secteur de la securite en 
Afrique, et nous appuyons leurs efforts. 

Nous devrons ceuvrer a la fois aux niveaux 
national et regional pour relever un ensemble de defis 
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du XXI s siecle au large des cotes africaines, dont 
notamment la piraterie, les vols a main armee commis 
en mer, la traite d’etre humains, la peche illegale et non 
reglementee et la degradation de l’environnement. A ce 
titre, la reforme du secteur de la securite maritime 
occupera une place de plus en plus essentielle dans la 
reforme generale du secteur de la securite. 

Les Etats-Unis attendent avec impatience de 
collaborer avec leurs homologues du Conseil de 
securite afin de maintenir 1’attention et de mettre 
davantage 1’accent sur la reforme du secteur de la 
securite dans cette salle et au-dela. Nous nous 
efforijons d’obtenir une approche intemationale en 
matiere de reforme du secteur de la securite, 
particulierement en Afrique et dans les pays ayant 
connu bien trop de souffrances, qui reponde aux appels 
des citoyens demandant un meilleur avenir et qui 
renforce la capacite des Gouvemements des pays 
d’accueil et des organisations regionales a concretiser 
ces espoirs. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine salue l’initiative prise par le Nigeria d’organiser 
le present debat consacre au maintien de la paix et de 
la securite intemationales et a la reforme du secteur de 
la securite. Nous saluons la presence de 
S. E. M. Olugbenga Ashiru, Ministre des affaires 
etrangeres du Nigeria, a la seance d’aujourd’hui pour 
presider notre debat. Nous nous felicitons egalement de 
la declaration faite par le Secretaire general adjoint, 
M. Ladsous. 

La reforme du secteur de la securite fait partie 
integrante des efforts de maintien et de consolidation 
de la paix de l’Organisation des Nations Unies. Au fll 
des ans, l’Organisation des Nations Unies a pris des 
mesures concretes pour aider les pays sortant de conflit 
dans la reforme du secteur de la securite, en particulier 
les pays africains, et a obtenu de bons resultats. Avec 
1’evolution des operations de maintien et de 
consolidation de la paix, comment aider les pays 
concemes a mener plus efficacement et de fa<;on plus 
viable une reforme du secteur de la securite est une 
question importante pour la communaute intemationale. 
Je voudrais insister sur les points suivants. 

Premierement, la reforme du secteur de la 
securite doit se fonder sur le leadership des pays 
concemes et prendre pleinement en compte le contexte 
national et leurs besoins specifiques. La communaute 
intemationale doit surtout s’attacher a apporter de 
l’aide, a foumir des conseils et a aider ces pays a 


renforcer leurs capacites. Ces efforts doivent aussi 
respecter la volonte des pays. 

Deuxiemement, la reforme du secteur de la 
securite doit viser une stability et une securite a long 
terme des pays concemes et leur developpement 
durable. Elle doit etre axee sur le retablissement de 
l’ordre public au moyen des reformes et sur 
l’instauration de la stabilite et de la securite pour les 
habitants. Par ailleurs, la reforme du secteur de la 
securite doit permettre aux forces armees, a la police et 
aux autres secteurs de participer a la creation 
d’institutions au niveau national en vue de maintenir 
l’ordre social et de promouvoir le developpement 
economique. 

Troisiemement, la reforme du secteur de la 
securite doit appuyer une strategic globale de maintien 
et de consolidation de la paix. La reforme du secteur de 
la securite doit etre bien coordonnee avec les efforts de 
promotion de la reconciliation, de redressement de 
l’economie, de promotion de l’etat de droit et de 
protection des droits de l’homme, et les completer. 

Quatriemement, la reforme du secteur de la 
securite doit tirer parti des efforts de mediation de la 
communaute intemationale. L’Organisation des 
Nations Unies devrait s’appuyer sur ses resultats 
positifs obtenus au til des ans en matiere de maintien et 
de consolidation de la paix pour elaborer une strategic 
globale afin d’aider les pays concemes a mener une 
reforme du secteur de la securite et servir de bon 
coordinateur. L’Assemblee generale, le Conseil de 
securite, le Conseil economique et social, le Secretariat 
et la Commission de consolidation de la paix doivent 
ceuvrer de concert pour creer des synergies. L’ONU 
doit egalement renforcer sa coordination et ses 
communications avec les organisations regionales et 
sous-regionales competentes. 

La Chine appuie la declaration presidentielle 
soumise par le Nigeria. 

M. Wittig (Allemagne) {parle en anglais ) : Je 
voudrais d’emblee me joindre a tous ceux qui ont 
remercie la presidence nigeriane d’avoir organise le 
present debat. Je me felicite de votre presence et de 
votre role moteur a la presente seance, Monsieur le 
President, ainsi que de la presence de S. E. M me Preneet 
Kaur, Ministre d’Etat des relations exterieures de 
l’Inde. Je remercie egalement le Secretaire general 
adjoint, M. Ladsous, pour son expose tres stimulant. 
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Ces demieres annees, l’importance de la reforme 
du secteur de la securite a ete de plus en plus reconnue. 
De telles reformes sont non seulement une condition 
cruciale pour la paix, la protection des droits de 
l’homme et le developpement durable, mais elles 
jouent egalement un role clef dans la prevention des 
crises. 

Aujourd’hui, je voudrais insister sur trois points. 
Premierement, le role des dirigeants locaux est crucial 
pour une reforme reussie du secteur de la securite, de 
meme que 1’appropriation nationale. Seuls des acteurs 
nationaux peuvent veiller a ce que le processus soit 
mene a bien et a ce que les questions centrales soient 
examinees. Si la volonte politique necessaire pour 
traiter de ces questions n’existe pas, tous les efforts 
deployes par des acteurs exterieurs seront vains. La 
reforme du secteur de la securite reste une entreprise 
nationale de longue haleine qui depend pour beaucoup 
de l’engagement politique des autorites nationales. Le 
role de l’ONU dans les efforts nationaux axes sur la 
reforme du secteur de la securite doit reposer sur une 
strategic clairement definie, assortie de priorites, 
d’echeances et de partenariats. Cette division du travail 
est egalement vitale pour ce qui est de la definition des 
strategies de sortie des missions de maintien de la paix. 

Dans nombre de situations de conflit et d’apres- 
conflit inscrites a notre ordre du jour, la reforme du 
secteur de la securite est une condition prealable 
essentielle a l’instauration d’une paix durable. C’est un 
processus de transformation a long terme dont 
l’objectif doit etre de mettre en place des institutions 
de securite efficaces, transparentes et democratiques. 
Toute transformation des structures du secteur de la 
securite doit etre fondee sur le respect des droits de 
l’homme et de l’etat de droit. Cela est particulierement 
important pour ce qui est du systeme penitentiaire. La 
reforme du secteur de la securite a egalement un role 
crucial a jouer dans la prevention de la violence, y 
compris la violence sexuelle. A cet egard, il est 
egalement indispensable de traiter de la question de 
l’impunite notamment par le biais de la formation des 
forces de securite nationales et du renforcement des 
capacites des institutions chargees de la defense de 
l’etat de droit et de la justice. II faut aborder la 
question de la reforme du secteur de la securite par une 
approche strategique et globale. 

Deuxiemement, les divers elements de la reforme 
- controle des autorites civiles sur les forces de 
securite et amelioration des capacites operationnelles et 
des structures institutionnelles - sont interdependants. 


Seule une reforme coordonnee du secteur de la securite 
peut etre durable et efficace. II est primordial d’etre 
unis dans l’action. C’est pourquoi nous nous felicitons 
de l’etroite coordination mise en place entre le 
Secretariat et ses divers organismes, le Programme des 
Nations Unies pour le developpement et les autres 
acteurs de l’ONU dans le domaine de la reforme du 
secteur de la securite. La Commission de consolidation 
de la paix a egalement un role critique a jouer. La 
reforme du secteur de la securite est devenue une partie 
integrante des strategies de consolidation de la paix 
pour les pays inscrits a son ordre du jour. 

Mon troisieme et dernier point porte sur les 
efforts deployes par les acteurs intemationaux qui 
s’attachent a appuyer la reforme du secteur de la 
securite, notamment l’Union europeenne. II est rare 
que l’ONU soit le seul partenaire a appuyer la reforme 
du secteur de la securite. La Strategic europeenne de 
securite de 2003 a etabli que la reforme du secteur de 
la securite est un domaine ou l’Union europeenne peut 
mener des efforts conjoints. L’appui de l’Union 
europeenne a la reforme du secteur de la securite a ete 
accorde dans le cadre de la politique de securite et de 
defense commune, et par la Commission europeenne. 
En Afrique en particulier, il existe de nombreux 
exemples de cooperation etroite entre l’ONU et les 
organisations regionales telles que l’Union africaine et 
l’Union europeenne. Nous encourageons ces 
organisations a continuer a elargir leur interaction et a 
echanger leurs vues. 

La reforme du secteur de la securite est un 
processus complexe ou les meilleures pratiques doivent 
etre mises en commun dans un souci de plus grande 
efficacite. Les besoins particuliers des femmes, des 
enfants, des personnes defavorisees et des victimes de 
la discrimination doivent toujours etre pris en compte 
dans Elaboration et l’execution de la reforme du 
secteur de la securite. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous sommes heureux de vous accueillir 
aujourd’hui au Conseil, Monsieur le President. 

Le meilleur moyen d’assurer la bonne execution 
des reformes dans les domaines de la securite et de 
l’etat de droit dans les pays en situation d’apres-conflit 
est l’instauration d’une paix durable, d’un large 
consensus national et d’un developpement durable. Il 
est indeniable que la reforme du secteur de la securite 
releve du droit souverain des gouvemements nationaux 
qui sont les principaux responsables des resultats 
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obtenus. A cet egard, c’est aux gouvemements eux- 
memes de definir leurs priorites, et a leurs organes 
executifs d’en assurer l’application pratique. 

En outre, l’aide de la communaute intemationale 
est evidemment essentielle a la reforme du secteur de 
la securite. Toutefois, ce sont les pays qui re<;oivent 
cette assistance qui doivent definir la strategic 
adequate et coordonner les mesures a prendre. II 
n’existe pas de solutions toute faites, lesquelles ne 
tiennent souvent pas compte des situations specifiques 
et des besoins des Etats en situation d’apres-conflit. 
L’aide de la communaute intemationale, de quelque 
forme qu’elle soit, doit etre foumie avec l’accord des 
gouvemements nationaux et dans le respect des 
principes de souverainete et d’independance politique. 

L’ONU joue un role central dans l’aide qu’elle 
accorde aux pays sortant d’un conflit qui entreprennent 
de reformer le secteur de la securite. Aujourd’hui, ce 
sont les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies qui gerent nombre des taches preliminaires a 
mener dans le domaine de la reforme du secteur de la 
securite, tels les efforts de consolidation de la paix. En 
accomplissant leurs taches principales - retablir la paix 
et creer les conditions necessaires a un dialogue 
national et a un developpement durable apres un 
conflit - les Casques bleus des Nations Unies jouent un 
role critique dans la mise en place d’un climat propice 
a la prestation d’une assistance a la consolidation de la 
paix a plus grande echelle, et en particulier dans la 
creation d’institutions de securite et de police dans les 
pays sortant d’un conflit. 

Nous appuyons les recommandations de la 
Commission de consolidation de la paix relatives a la 
foumiture d’un appui international continu aux pays 
sortant d’un conflit. La complexite des taches 
auxquelles sont confrontes les Etats qui sortent de 
crises rend necessaire la formulation d’une strategic 
equilibree en vue de les resoudre, strategic fondee sur 
les questions interdependantes de la securite, du 
developpement social et economique, et de la 
protection des droits de l’homme. A cette fin, il faut 
adopter une approche generale basee sur des objectifs 
unifies et sur une aide financiere, technique et 
materielle previsible. 

S’agissant de la reforme du secteur de la securite, 
les capacites regionales ont demontre leur grande 
effteacite. Les pays voisins et les organisations sous- 
regionales comprennent mieux les problemes et 
peuvent proposer des remedes efficaces. L’Afrique, 


dont un pays preside le Conseil aujourd’hui, est un 
exemple manifeste de cette cooperation regionale. 

Dans ce contexte, nous appuyons les activites des 
Etats africains en matiere de reforme du secteur de la 
securite. Nous croyons que, par le biais d’abord et 
avant tout de 1’Union africaine et des organisations 
sous-regionales, c’est a eux qu’incombe la 
responsabilite principale du reglement des conflits et 
de la consolidation de la paix, et que la communaute 
intemationale doit appuyer ces efforts dont l’objectif 
est non seulement de regler les crises regionales, mais 
aussi de traiter des problemes relatifs au 
developpement social et economique et aux questions 
humanitaires. La Russie participe activement a ces 
efforts, y compris au niveau des institutions financieres, 
des institutions specialisees de l’ONU et d’autres 
initiatives. 

Nous remercions la delegation nigeriane d’avoir 
coordonne la redaction de la declaration presidentielle, 
et nous sommes favorables a son adoption. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ): Je me felicite de votre presence parmi 
nous, Monsieur le President, ainsi que de celle de 
S. E. M me Preneet Kaur, Ministre d’Etat des relations 
exterieures de l’lnde. Je remercie egalement le 
Secretaire general adjoint pour son expose. 

Je tiens a souligner que la reforme du secteur de 
la securite est l’un des elements essentiels de tout 
effort de stabilisation et de reconstruction au 
lendemain d’un conflit. Le renforcement de la reforme 
du secteur de la securite et des forces de securite 
repose sur un ferine engagement du gouvemement 
conceme et des acteurs intemationaux et sur une etroite 
cooperation entre eux. Cependant, il est essentiel que le 
processus soit pris en mains et dirige par les instances 
nationales. 

Le role que jouent la Commission de 
consolidation de la paix et le Fonds pour la 
consolidation de la paix dans le cadre de la reforme du 
secteur de la securite est important, et l’assistance 
foumie aux autorites nationales en vue de la definition 
d’une strategic credible de reforme de la securite 
contribue a la responsabilisation du secteur de la 
securite et permet d’ameliorer le professionnalisme des 
structures nationales de securite. La reforme du secteur 
de la securite doit s’inscrire dans un cadre et une 
strategic de consolidation de la paix plus vastes et 
menes par les autorites nationales. 
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II est indispensable de tenir compte des 
enseignements retenus, des particularites de chaque 
pays et des conditions sur le terrain. La cooperation 
avec les organisations regionales et sous-regionales est 
une necessite. II importe egalement de mettre l’accent 
sur des demarches sectorielles et adaptees au contexte 
s’agissant de la gouvemance, de la politique 
economique et aux fins d’un meilleur respect de la 
legalite et du renforcement du secteur de la securite. 

La reforme du secteur de la securite fait 
egalement partie integrante des operations de maintien 
de la paix multidimensionnelles et des missions 
politiques speciales. Tres souvent, elle constitue un 
element central de la strategic de sortie des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. 

Les rapports reguliers foumis par les missions 
sous mandat du Conseil doivent mieux prendre en 
compte les evaluations des processus de mise en place 
ou de renforcement d’institutions qui ont ete effectuees. 
Cela permettrait de reperer les eventuelles lacunes au 
niveau des capacites existantes, de fa<;on a apporter les 
rectifications necessaires, immediatement ou a long 
terme, dans l’appui fourni par l’ONU et l’ensemble de 
la communaute intemationale. 

La restauration et le renforcement des institutions 
publiques, s’agissant du respect de la legalite, sont les 
toutes premieres conditions a remplir pour stabiliser et 
securiser la situation, developper le pays et renforcer la 
protection des droits de l’homme et des libertes 
individuelles. Par consequent, la reforme du secteur de 
la securite doit etre menee avec soin dans le cadre plus 
general de la prevention des conflits et du 
developpement. II importe de definir un cadre commun 
et une demarche coherente a l’echelle du systeme afin 
d’etre mieux a meme de foumir des conseils coherents, 
coordonnes et pertinents aux fins de la reforme du 
secteur de la securite dans le cadre du maintien de la 
paix et de la consolidation de la paix. 

Le role de l’ONU consiste a aider les pays a 
renforcer leurs capacites afin qu’ils puissent assurer 
durablement la securite grace a des institutions 
efficaces et solides. Ce sont les pays concemes qui 
doivent choisir la logique et les priorites qui seront les 
leurs dans la reforme du secteur de la securite. Les 
facteurs qui contribuent largement a la reussite de ce 
processus sont avant tout la volonte politique et le 
consensus entre les acteurs nationaux, l’organisation de 
vastes consultations, la participation active de toutes 
les acteurs nationaux et intemationaux concemes, le 


choix des bonnes strategies et la fa<;on dont elles sont 
executees, la coherence, la coordination temporelle des 
activites et enfin, la previsibilite en meme temps que le 
maintien sur le long terme de l’appui apporte. 

En outre, la reussite de toute reforme du secteur 
de la securite depend de sa prise en mains au niveau 
national, de la qualite du dialogue avec les pays 
beneficiaires de l’aide, de 1’adaptability des outils 
utilises dans le cadre de cette reforme, d’une bonne 
coordination entre les partenaires nationaux et 
intemationaux concemes, de la prise en compte 
systematique des facteurs lies aux differences entre les 
sexes et de la participation active de la societe civile. 
Aucun de ces facteurs ne peut etre neglige, car c’est 
seulement l’ensemble de ces elements qui peut 
permettre une reforme viable et reussie du secteur de la 
securite. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je tiens a saluer votre presence 
parmi nous aujourd’hui, dans les fonctions de President 
de la presente seance. Je tiens a feliciter le Nigeria 
d’avoir pris l’initiative de porter l’idee de ce debat, sur 
un element aussi important de la consolidation de la 
paix apres les conflits. Je remercie egalement le 
Secretaire general adjoint, M. Herve Ladsous, de son 
expose. 

J’aimerais faire quelques observations s’agissant 
de la maniere dont le Portugal envisage la reforme du 
secteur de la securite, sur la base de l’experience qu’il 
a tiree, dans plusieurs pays, de sa propre cooperation a 
differents efforts de consolidation de la paix. 

Premierement, nous voyons dans la reforme des 
institutions chargees de la securite une partie integrante 
d’un processus global de reconstmction qui s’inscrit, 
en outre, dans le cadre d’un dialogue national. Cette 
perspective plus large doit egalement englober le 
developpement social et economique, la protection des 
droits de l’homme et la consolidation des stmctures de 
gouvemance, l’objectif etant, en definitive, de 
promouvoir la securite humaine dans une perspective 
globale et par le biais d’une association active des 
membres de la population. Ne pas tenir compte de 
l’imbrication etroite de ces differents aspects a 
d’ordinaire pour effet de compromettre les efforts de 
reconstmction des acteurs nationaux et intemationaux 
et d’accroitre le risque de replonger dans le conflit. A 
cet egard, le travail de la Commission de consolidation 
de la paix, qui consiste a mettre en relation les 
differents elements de la consolidation de la paix, y 
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compris la reforme du secteur de la securite, est une 
pratique utile qu’il convient de saluer et d’encourager. 

Deuxiemement, le nombre d’acteurs 
intemationaux participant aux initiatives visant a 
appuyer la reforme du secteur de la securite a 
considerablement augmente ces demieres annees. La 
participation active des organisations regionales et 
sous-regionales africaines et des differents pays 
africains a ce type d’initiatives, telles que, par exemple, 
la formation dispensee par la Mission de I’Union 
africaine en Somalie aux effectifs de police sur le 
terrain, est une illustration tres positive de cette 
tendance. Je soulignerai, de meme, le role d’appui que 
joue LUnion europeenne dans les reformes du secteur 
de la securite menees dans plusieurs pays d’Afrique, 
mais egalement les initiatives que met en oeuvre dans 
ce meme domaine la Communaute des pays de langue 
portugaise dans certains de ses pays membres. 

Face a cette multiplication des acteurs apportant 
une aide intemationale au titre de la reforme du secteur 
de la securite, nous nous devons de veiller a leur bonne 
coordination, principalement pour eviter tout 
chevauchement. A cet egard egalement, la Commission 
de consolidation de la paix contribue dans une grande 
mesure a assurer une articulation minimale des 
nombreuses initiatives, mais aussi a reperer et 
encourager les synergies entre ces initiatives. II 
importe egalement que l’ONU continue de jouer un 
role moteur dans la coordination des efforts 
intemationaux. 

Un troisieme aspect que je tiens a souligner est le 
fait que la reforme du secteur de la securite est un 
processus de longue haleine, qui depend autant des 
strategies nationales que de la volonte politique qu’ont 
les autorites de porter ces nouvelles institutions sur le 
long terme. Toutefois, on ne peut pas mettre en oeuvre 
une reforme sans les ressources necessaires. Nous nous 
devons d’etre tres clairs sur ce point. Dans bien des cas, 
on voit s’enliser les strategies de reforme du secteur de 
la securite si 1’engagement de la communaute 
intemationale n’est pas a la hauteur des objectifs 
recherches. Lorsque cela se produit, il est extremement 
difficile a un pays de mener a bien seul ce qui est un 
processus necessairement difficile. Nous pourrions 
citer ici le cas de la Guinee-Bissau, ou les autorites se 
sont engagees a mettre en place une strategic de 
reforme du secteur de la securite dont certains des 
volets essentiels necessitent l’engagement des 
partenaires intemationaux. 


Quatriemement, il nous faut insister sur 
l’importance considerable que revet la justice dans ces 
processus, en tant que pierre angulaire de toute reforme 
du secteur de la securite. Si l’armee et la police jouent 
un role fondamental dans la consolidation de la paix, il 
convient de ne pas perdre de vue l’importance decisive 
du facteur primordial que constitue, pour le respect des 
libertes et des droits fondamentaux, la lutte contre 
l’impunite et le developpement d’une economic 
capable de fonctionner, un systeme judiciaire efficace. 

L’investissement dans la reforme du secteur de la 
securite constitue de surcroit une mesure fondamentale 
dans le cadre de la lutte contre la criminalite organisee, 
en particular le trafic d’armes et de drogues, qui met a 
rude epreuve certains pays africains sortant d’un 
conflit. Comme le Portugal n’a cesse de le repeter, la 
lutte contre la criminalite organisee ne peut etre menee 
que par des institutions de securite nationales solides. 
Mais elle suppose en outre une meilleure cooperation 
regionale, afin que les succes remportes dans un pays 
n’engendrent pas en retour des risques supplementaires 
pour les pays voisins. 

Enfln, nous ne devons pas oublier que la reforme 
du secteur de la securite fait en general partie d’un 
processus de reconciliation au sein de societes divisees 
par la dynamique d’un conflit recent. Elle passe 
souvent par la recherche d’un consensus national sur 
les fondements de l’Etat, et notamment sur une reforme 
constitutionnelle. L’appui apporte par la communaute 
intemationale a la reforme du secteur de la securite 
doit, dans la mesure du possible, defendre une 
conception rassembleuse de la creation de nouvelles 
institutions en permettant de faire valoir les points de 
vue des divers groupes et communautes susceptibles de 
contribuer au processus, a commencer par les femmes. 
Un tel effort permettrait certainement de renforcer la 
legitimite des institutions en meme temps que la 
resilience des societes qui sortent d’un conflit. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, nous sommes honores de votre presence 
au Conseil aujourd’hui. Je felicite votre delegation 
d’avoir convoque ce debat; nous lui savons gre de 
l’utile document de reflexion dont nous sommes saisis 
sur la reforme du secteur de la securite (S/2011/627, 
annexe). Je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Ladsous, de son expose. 

Je voudrais egalement saluer la presence parmi 
nous aujourd’hui d’une delegation de haut niveau de 
membres du Congres bresilien. 
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Le Bresil a apporte son appui a la reforme du 
secteur de la securite de pays de differentes regions, 
comme Haiti, la Guinee-Bissau et le Timor-Leste, tant 
au niveau bilateral que dans le cadre d’organisations 
telles que la Communaute des pays de langue 
portugaise. Ces experiences ont clairement montre que 
pour que la reforme du secteur de la securite reussisse, 
il faut que le pays se la soit appropriee et qu’elle soit 
adaptee aux conditions particulieres de chaque pays. II 
ne suffit pas de mettre l’accent sur les aspects 
techniques d’une telle reforme; il faut egalement 
qu’elle puisse s’appuyer sur la volonte politique des 
gouvemements, de la societe civile et des forces de 
securite. Il est egalement indispensable de veiller a ce 
que la reforme du secteur de la securite s’inscrive 
organiquement dans l’effort general de maintien de la 
paix, sachant, notamment, l’importance que revet la 
reinsertion des anciens combattants dans la vie civile. 

Le Bresil estime que la reforme du secteur de la 
securite doit s’inscrire fermement dans le cadre plus 
large de l’etat de droit. Nous devons nous employer 
avant tout a ameliorer la coordination et 1’integration 
des activites engagees a l’echelle du systeme dans le 
domaine de l’etat de droit, tant sur le terrain qu’au 
Siege. Nous nous felicitons a cet egard des mesures 
prises par les missions des Nations Unies sur le terrain 
afin de renforcer 1’appui apporte a la reforme du 
secteur de la securite. S’agissant de la liste des experts 
de ce domaine, il importe, nous y insistons une fois de 
plus, qu’elle soit dument representative des capacites 
existantes dans toutes les regions. 

Puisque le present debat porte sur la reforme du 
secteur de la securite en Afrique, j’aimerais evoquer 
brievement le cas de la Guinee-Bissau, qui interesse le 
Bresil en sa qualite de President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de 
la paix, dans le cadre de la Communaute des pays de 
langue portugaise (CPLP) et de la cooperation 
bilaterale. La reforme du secteur de la securite a fait 
l’objet d’une attention particuliere au sein de la 
formation Guinee-Bissau de la Commission. C’est l’un 
des domaines prioritaires du cadre strategique de 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau. L’appui a la 
reforme du secteur de la securite en Guinee-Bissau a 
mobilise un certain nombre de partenaires bilateraux et 
regionaux. Le Cap-Vert et la Guinee-Bissau, par 
exemple, ont organise, avec l’appui de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et de la CPLP, une table ronde sur la 
reforme du secteur de la securite a Praia en avril 2009. 


Plus recemment, la feuille de route de la CEDEAO et 
de la CPLP sur la reforme du secteur de la securite a 
servi de programme a l’appui des efforts deployes par 
les gouvemements dans un cadre de cooperation plus 
large. 

Le Gouvemement bissau-guineen a souligne a 
maintes reprises que la reforme du secteur de la 
securite etait l’une de ses premieres priorites, compte 
tenu de la contribution qu’elle peut apporter a la paix 
et au developpement durables dans ce pays. Il a 
d’ailleurs fait la preuve de son engagement en la 
matiere en faisant un premier versement a la Caisse des 
pensions du personnel des forces armees et du 
personnel des forces de securite conceme par la 
demobilisation, et en prenant des mesures 
administratives pour rendre la Caisse operationnelle. 

La mise en place immediate de la Caisse, qui 
depend maintenant du decaissement des sommes 
promises par les partenaires intemationaux, pourrait 
permettre de donner l’impulsion necessaire aux efforts 
de transformation du secteur de la securite en 
institution professionnelle, destinee a appuyer la 
consolidation de la paix et la stability a long terme du 
pays. La Guinee-Bissau et la communaute 
intemationale doivent saisir cette occasion. Marquer le 
pas serait risquer de retarder l’ensemble de l’effort de 
reforme du secteur de la securite. 

En Guinee-Bissau, nous nous employons a faire 
converger la prise en charge nationale, la cooperation 
intemationale et l’assistance de l’ONU au service de la 
reforme du secteur de la securite. De la volonte 
politique, un fmancement suffisant et previsible et 
l’integration des efforts de securite et de 
developpement sont indispensables pour faire 
progresser le processus. Dans le cas de la Guinee- 
Bissau comme de beaucoup d’autres pays, nous 
esperons que ces elements permettront l’emergence 
d’un secteur de la securite efficace et responsable 
servant la preservation de la paix, le developpement et 
les droits de l’homme. 

M. Briens (France) : Je vous felicite, Monsieur le 
President, de nous avoir convies a ce debat et je salue 
cette dynamique venue de l’Afrique de l’Ouest, et qui 
profite a l’ensemble du continent. 

Les questions de securite sont un defi majeur 
pour la construction ou la reconstruction d’un Etat, s’il 
se veut durable et respectueux du droit. La reforme du 
secteur de la securite est done un outil essentiel aussi 
bien pour la consolidation de la paix que pour la 
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prevention des conflits en Afrique. Elle favorise en 
effet la mise en place d’une gouvemance respectueuse 
des normes democratiques et des droits de l’homme. 
Elle permet done aussi l’etablissement d’un 
environnement propice a la reconstruction et au 
developpement. 

La reforme du secteur de la securite est 
particulierement necessaire quand un pays sort d’une 
crise, ce qui implique d’assurer le paiement des 
salaires, le casemement, de mettre en place un 
programme de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR) efficace et de repondre aux besoins 
des soldats demobilises par des plans de reinsertion ou 
de mise a la retraite adaptes; ce qui implique egalement 
la mise en place d’un systeme judiciaire afm que les 
forces de securite repondent de leurs actes en cas de 
violation des droits de l’homme ou du droit 
international humanitaire. 

Le Conseil de securite a su integrer cet objectif 
dans plusieurs des mandats qu’il a accordes aux 
operations de maintien de la paix en Afrique. En Cote 
d’Ivoire, l’appui a la reforme du secteur de la securite 
est l’une des grandes priorites du mandat de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
reconfigure par la resolution 2000 (2011) de juillet 
dernier. L’enjeu est de taille dans ce pays puisque nous 
devons aider deux annees a fusionner, a se former et a 
s’equiper. La reussite de cette integration sera un 
element clef de la paix a long terme en Cote d’Ivoire. 

Pour reussir, la reforme du secteur de la securite a 
un imperatif. Elle doit faire l’objet d’une appropriation 
nationale et d’une volonte politique forte. Reforme 
politique par nature, la reforme du secteur de la 
securite ne peut s’imposer de l’exterieur, elle doit au 
contraire s’appuyer sur un engagement national fort. 
Elle necessite un dialogue inclusif national. La 
communaute intemationale peut faciliter, encourager et 
assurer un suivi du processus, mais elle ne peut se 
substituer a l’Etat partenaire, aux acteurs nationaux et a 
la societe civile. 

En Republique democratique du Congo, la 
communaute intemationale est engagee dans le 
domaine de la reforme du secteur de la securite depuis 
les annees 2000. II est essentiel que le Gouvemement 
congolais hierarchise ses besoins, adopte ou promulgue 
les textes encadrant la reforme et en definisse la mise 
en oeuvre. 

Les Nations Unies ont un role a jouer pour 
stimuler 1’appropriation nationale de la reforme du 


secteur de la securite. Le transfert des responsabilites 
securitaires d’une operation de maintien de la paix aux 
autorites nationales est un processus complexe. A 
l’heure ou le Liberia affiche son enracinement 
democratique avec les elections presidentielles du 
11 octobre, nous devons veiller a responsabiliser le 
Gouvemement dans la reforme du secteur de la securite, 
en particulier la formation de la police, pour 
accompagner le retrait progressif de la Mission des 
Nations Unies au Liberia. 

La communaute intemationale doit poursuivre ses 
efforts pour ameliorer son soutien aux processus de 
reforme du secteur de la securite en Afrique. Nous 
devons davantage insister sur le lien essentiel entre la 
reforme du secteur de la securite et les programmes de 
DDR. Trop souvent, l’echec de la reforme du secteur 
de la securite repose sur des programmes de DDR 
incomplets ou au rythme non maitrise, qui affaiblissent 
la mise en oeuvre de la reforme du secteur de la 
securite. Les dissensions tres fortes au sein de la 
societe, liees a l’impunite des forces de securite ou a 
l’absence de mecanismes de reconciliation, sont aussi 
des facteurs de risque. 

Plus largement, la reforme du secteur de la 
securite doit s’articuler avec la question fondamentale 
du «vouloir vivre ensemble» des populations, 
question particulierement aigue en situation post- 
conflit. En Libye, les nouvelles autorites l’ont bien 
compris et ont notamment sollicite l’assistance des 
Nations unies dans le domaine de la reforme du secteur 
de la securite. Notre responsabilite collective est de 
soutenir leur projet de retablir l’ordre et d’assurer le 
respect de l’etat de droit. 

Enfin, s’agissant du financement, les programmes 
de reforme du secteur de la securite ont besoin 
d’appuis durables et diversifies. Soutiens bilateraux, 
Fonds de consolidation de la paix, organisations 
intemationales, comme la Banque mondiale, sont 
autant de bailleurs qu’il faut solliciter. 

L’Union europeenne, pour sa part, est 
massivement presente dans ce secteur en Afrique 
depuis des annees. Ainsi, en Somalie, en etroite 
cooperation avec la Mission de 1’Union africaine en 
Somalie, l’Union europeenne forme les forces de 
securite du Gouvemement federal de transition. Elle 
intervient egalement en Republique democratique du 
Congo a travers les missions d’appui a la reforme de 
l’armee et de la police congolaises, EUSEC (Mission 
de conseil et d’assistance de l’Union europeenne en 
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matiere de reforme du secteur de la securite en 
Republique democratique du Congo) et EUPOL 
(Mission de police de I’Union europeenne a Kinshasa 
en ce qui conceme I’Unite de police integree). L’Union 
europeenne est egalement active a l’echelle du 
continent a travers le programme EURORECAMP qui 
est au service de l’Union africaine pour l’aider a 
constituer ses forces en attente. 

A titre national, la France soutient les actions de 
formation a la reforme du secteur de la securite, 
notamment par le biais du Centre pour le controle 
democratique des forces armees base a Geneve. Elle 
deploie egalement de nombreux experts dans les 
differentes operations europeennes en Afrique et sur 
d’autres continents. La France plaide pour un service 
civique d’aide au developpement, qui permet, avec le 
soutien des forces armees, de reinserer des jeunes 
volontaires dans le milieu civil avec une formation 
professionnelle specifique. Un tel service civique 
d’aide au developpement constitue ainsi une reponse 
concrete aux problematiques de demobilisation et de 
reinsertion a Tissue d’un conflit. 

M. Salam (Liban) (parle en anglais ) : En premier 
lieu, nous tenons a vous saluer, Monsieur le President, 
et a remercier votre pays d’avoir organise cet important 
debat. Nous voudrions remercier egalement le 
Secretaire general adjoint, M. Herve Ladsous, de ses 
observations liminaires. 

Le Liban s’associe a la declaration que fera le 
representant de l’Egypte au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Dans de nombreux pays qui sortent d’un conflit, 
notamment la plupart des pays inscrits a l’ordre du jour 
de la Commission de consolidation de la paix, qui sont 
tous situes en Afrique, la reforme du secteur de la 
securite constitue une priorite absolue de la 
consolidation de la paix. Aujourd’hui, la communaute 
intemationale permit la reforme du secteur de la 
securite dans le cadre plus vaste de la consolidation de 
la paix et de la mise en place d’institutions dans les 
pays sortant d’un conflit, car le lien entre la reforme du 
secteur de la securite et le developpement 
socioeconomique est plus evident que jamais. 

A cet egard, la reforme du secteur de la securite 
devrait etre envisagee dans le cadre plus vaste de l’etat 
de droit, et comme partie integrante d’un processus 
politique lie a d’autres objectifs de consolidation de la 
paix et ancre dans le concept d’appropriation nationale. 
Dans le meme temps, l’aide intemationale aux fins de 


la reforme du secteur de la securite doit etre congue et 
mise en oeuvre dans le cadre d’un effort durable et de 
longue haleine. Telles sont les notions qui se trouvent 
au cceur de la declaration presidentielle que nous allons 
adopter aujourd’hui, et que le Liban appuie pleinement. 

A cette fin, nous considerons qu’il est necessaire 
de planifier et de mettre en oeuvre de maniere plus 
integree les mandats des Nations Unies dans 
l’ensemble du continuum de la consolidation de la paix, 
qui va de la mediation, en passant par le desarmement, 
la demobilisation et la reintegration, a l’aide a 
l’instauration de l’etat de droit, a l’autonomisation des 
femmes et des jeunes, et au relev ement 
socioeconomique. La reforme du secteur de la securite 
est tributaire a la longue des progres realises dans tous 
ces domaines. Son succes dependra en grande partie de 
la capacite a repondre a des demandes specifiques, a 
surmonter des obstacles politiques et a remedier au 
manque de ressources. 

Le role de la Commission de consolidation de la 
paix et du Fonds pour la consolidation de la paix est 
essentiel, surtout pour promouvoir une approche plus 
coherente et plus coordonnee de ces processus qui se 
renforcent mutuellement dans les pays concemes. De 
meme, le role du Departement des operations de 
maintien de la paix est vital pour renforcer une 
conception globale par l’ONU de la reforme du secteur 
de la securite. 

Nous devons admettre que la reforme du secteur 
de la securite est un processus national susceptible 
d’entrainer une transformation progressive des 
capacites de l’Etat et de la perception des institutions 
chargees de garantir la securite dans les societes 
concemees. Des lors, Tappropriation nationale n’est 
pas un simple slogan, c’est aussi un element crucial 
dans les pays sortant d’un conflit. 

L’aide a la reforme du secteur de la securite, 
qu’elle soit foumie de maniere bilaterale ou dans le 
cadre de missions des Nations Unies ou de cadres 
regionaux, doit etre envisagee en etroite coordination 
avec le Gouvemement et avec le plus grand nombre 
possible de couches de la societe, notamment les 
femmes et les acteurs de la societe civile. A cet egard, 
il convient de prendre en compte les besoins 
particuliers des femmes et des filles dans tous les 
processus de la reforme du secteur de la securite en 
appuyant des reformes de la police, l’armee et la 
justice et des activites de sensibilisation des personnels 
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concemes aux questions de genre et en faisant 
participer les femmes a ces processus. 

Les resultats de revaluation des capacites et des 
besoins des acteurs nationaux devraient guider la 
planification et la mise en oeuvre de l’aide a la reforme 
du secteur de la securite, l’accent etant mis sur le 
developpement des capacites. L’aptitude du pays 
beneficiaire a s’approprier sa propre reforme du secteur 
de la securite doit devenir une priorite des mandats du 
Conseil. 

A cet egard, la presidence nigeriane met a juste 
titre 1’accent sur la cooperation Sud-Sud et la capacite 
progressive de l’Union africaine et de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest a 
appuyer la reforme du secteur de la securite en Afrique 
(voir S/2011/627, annexe). 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, je tiens de prime abord a vous 
feliciter, vous et votre delegation, d’avoir organise cet 
important debat sur les perspectives et les defis de la 
reforme du secteur de la securite en Afrique. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Herve Ladsous, de son expose, et je saisis cette 
occasion pour lui souhaiter plein succes dans l’exercice 
de ses fonctions. 

La reforme du secteur de la securite est l’un des 
aspects essentiels de la consolidation de la paix et de la 
stabilite des pays qui sortent d’un conflit, et nous nous 
employons a analyser les multiples elements qui 
determinent le succes de toute strategic visant a mettre 
en place un dispositif institutionnel garantissant la 
securite et l’exercice par les citoyens de leurs droits. 

Ma delegation estime qu’il nous faut avant toute 
chose reconnaitre un principe fondamental, a savoir 
que les initiatives visant a reformer le secteur de la 
securite font partie d’objectifs beaucoup plus vastes 
tels que le renforcement de l’etat de droit, le respect et 
la promotion des droits de l’homme, et la creation de 
conditions propices au developpement economique des 
pays. 

L’ampleur de ces taches suppose bien entendu un 
travail et un engagement sur le long terme, tous les 
acteurs concemes assumant leurs responsabilites et 
exergant leurs activites en vue d’atteindre 
progressivement des objectifs viables et realistes. II 
faut egalement que les autorites nationales fassent 
preuve d’initiative politique pour concretiser les 


reformes, et que la communaute internationale apporte 
un soutien continu et previsible. 

Les activites du Conseil de securite dans le 
domaine de la reforme du secteur de la securite se 
limitent aux cas particuliers inscrits a son ordre du jour. 
Ces experiences nous permettent de tirer divers 
enseignements. 

Je mentionnerai premierement, le role important 
que jouent les operations de maintien de la paix et les 
missions speciales pour soutenir la realisation des 
objectifs nationaux destines a reformer le secteur de la 
securite. Deuxiemement, il est necessaire de foumir les 
outils et les ressources suffisants pour obtenir les 
resultats prevus dans les mandats. Troisiemement, les 
activites des operations de maintien de la paix doivent 
viser des objectifs viables et a long terme. Enfin, 
quatriemement, il faut ameliorer le dialogue, la 
consultation et la coordination avec les autorites 
nationales quant a la conception et a la mise en oeuvre 
des taches prioritaires detunes par les autorites 
nationales, afin d’assurer une reforme appropriee et 
efficace du secteur de la securite. 

Etant donne le lien evident qui existe entre la 
reforme du secteur de la securite, la prevention des 
conflits, la consolidation de la paix, l’etat de droit et le 
developpement economique, ce debat doit nous 
permettre de progresser dans le dialogue et dans la 
coordination des activites des organes et organismes du 
systeme des Nations Unies qui s’occupent de cette 
question, dans le cadre de leurs responsabilites et 
mandats respectifs. L’Assemblee generale, le Conseil 
economique et social et la Commission de 
consolidation de la paix sont des organes appeles a 
jouer un role central dans la definition des cadres 
conceptuels et normatifs sur la base desquels 
l’Organisation pourra aborder de maniere globale tous 
les aspects de la reforme du secteur de la securite, ainsi 
que dans la mobilisation des ressources et le 
renforcement d’un dialogue permanent et constructif 
avec les autorites nationales afin de definir des buts et 
objectifs communs. 

L’appropriation nationale est sans nul doute l’axe 
central et le principe directeur sur lequel doivent 
reposer toutes les activites que l’ONU en general et le 
Conseil de securite en particulier entreprennent dans le 
domaine de la reforme du secteur de la securite. 
Comme le Conseil de securite l’a dit a maintes reprises, 
la reforme du secteur de la securite est un droit 
souverain, et la responsabilite de definir les modalites 
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et les priorites nationales en la matiere incombe au 
premier chef a l’Etat conceme. Au moment de 
concretiser le principe de 1’appropriation nationale, il 
est necessaire d’engager un dialogue social par le biais 
de l’appareil normatif et institutionnel national, qui 
foumisse le cadre conceptuel general et definisse les 
priorites et objectifs en fonction desquels les autorites 
etatiques pourront concevoir les reformes jugees 
pertinentes. II convient de signaler que les valeurs, les 
principes et les methodes democratiques constituent les 
outils sur lesquels reposent la legitimite et la viabilite 
de toute reforme. 

De meme, pour garantir le succes des processus 
de reforme du secteur de la securite, il faut reconnaitre 
que le respect du droit, I’attribution du monopole de la 
force aux autorites legitimes et la subordination du 
dispositif de securite aux autorites civiles sont des 
facteurs determinants pour que les Etats puissent 
instaurer la stability et une paix durable. 

Il n’existe aucune formule applicable a tous les 
cas, et les modalites institutionnelles et normatives en 
matiere de securite doivent s’etre adaptees aux 
conditions specifiques a chaque situation. C’est l’une 
des principales raisons qui expliquent l’importance 
cruciale du principe d’appropriation nationale, vu que 
les contextes historiques, culturels, sociaux et 
economiques determinent la forme et la portee des 
institutions chargees d’assurer la securite dans les Etats 
sortant de conflit et justifient l’autonomie nationale de 
ce processus. 

Il revient a toutes les autorites nationales, en tant 
que representants legitimes de leur societe, de definir 
la portee, les moyens, la forme et les domaines 
pertinents, en ce qui conceme l’appui qu’elles 
souhaitent obtenir de la communaute intemationale. 
D’autre part, les efforts nationaux n’aboutiront pas si la 
communaute intemationale ne dispose pas d’outils 
suffisants pour apporter sa contribution dans ce 
contexte, par E intermediate de mesures qui 
encouragent la transparence dans la prise de decision et 
le renforcement de la lutte contre le terrorisme, la 
criminalite transnational organisee et le trafic d’armes. 

En definitive, l’assistance doit etre foumie dans 
le but d’ameliorer les capacites des institutions 
nationales a chaque etape de la reforme du secteur de 
la securite, en contribuant a la mise en place de 
mecanismes et de strategies adaptes a chaque situation 
specifique, sans imposer des domaines d’activites ou 
des conditions qui peuvent s’averer contreproductifs 


pour la direction nationale du processus d’instauration 
et de consolidation de la paix a long terme. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais vous souhaiter la 
bienvenue au Conseil de securite et vous remercier 
d’avoir convoque ce debat opportun et d’avoir rehausse 
son importance en le presidant personnellement. 

Le Royaume-Uni se rejouit de cette occasion de 
debattre de la reforme du secteur de la securite en 
Afrique. L’histoire nous a appris que nous ne pouvons 
pas batir des societes stables et prosperes en l’absence 
de systemes de securite et de justice efficaces. Des 
systemes de securite efficaces et tenus de rendre des 
comptes, ainsi que l’acces a la justice, donnent a la 
population un sentiment de securite dans sa vie 
quotidienne, et quand les personnes se sentent en 
securite, les entrepreneurs locaux peuvent creer des 
entreprises, les enfants vont a l’ecole et le 
developpement socioeconomique peut s’enraciner. 

Je voudrais axer mon intervention sur deux 
themes : premierement, la necessite de Eappropriation 
nationale et de la participation des citoyens aux 
processus de reforme du secteur de la securite, et 
deuxiemement, Eimportance de relier la reforme du 
secteur de la securite au programme plus large de 
consolidation de la paix et de l’etat de droit. 

Premierement, s’agissant de Eimportance de 
E appropriation nationale, la communaute 
intemationale a appris que la demarche la plus efficace 
en matiere de reforme du secteur de la securite etait de 
faire en sorte que les autorites nationales dirigent, 
prennent en charge et menent les efforts de reforme. 
Les partenaires intemationaux ont un role a jouer a 
l’appui de ce processus, en foumissant des conseils et 
souvent des ressources, mais il incombe au pays 
beneficiaire d’assurer le leadership politique. Ce 
leadership politique doit s’accompagner de la volonte 
d’entreprendre les reformes necessaires et parfois 
difficiles au sein du secteur de la securite. Cela est 
particulierement important quand les reformes sont 
intimement liees, comme tel est souvent le cas, a des 
processus politiques et de paix plus larges. 

S’il est vrai que les gouvemements ont un role 
central a jouer, il convient de faire participer les 
populations aux activites liees a la reforme du secteur 
de la securite. Une demarche efficace en matiere de 
reforme du secteur de la securite permettra de veiller a 
ce que les besoins des citoyens ordinaires, y compris 
les femmes et les filles, se voient donner la priorite. 
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Dans certains pays, l’armee ou la police sont pour 
beaucoup de citoyens le visage de l’Etat. Par 
consequent, leur comportement et leur comprehension 
des besoins de la population peuvent avoir une 
influence enorme sur la perception de la legitimite de 
l’Etat. II est essentiel que les partenaires intemationaux 
appuient la reforme de fagon a mettre l’accent sur les 
aspects de la justice et de la securite qui ont le plus 
d’importance pour la population et qui promeuvent les 
droits de l’homme au lieu de les remettre en cause. 
C’est le seul moyen de garantir que des systemes de 
securite legitimes et responsables sont mis en place. 

Deuxiemement, on ne saurait envisager la 
reforme du secteur de la securite isolement. Nous 
devons inscrire ce debat sur la reforme du secteur de la 
securite dans le contexte des efforts intemationaux 
visant a aider les pays a instaurer la paix et a renforcer 
l’etat de droit. Les questions economiques, de securite 
et de justice sont indissociables les unes des autres. Les 
efforts de reforme du secteur de la securite doivent 
s’inscrire dans le cadre de strategies globales de 
consolidation de la paix qui font appel aux 
competences des acteurs militaires, politiques et du 
developpement. 

Les faits prouvent que nous n’avons pas encore 
reussi a etablir cet equilibre. II est souvent difficile 
pour les pays d’obtenir une aide pour constituer leurs 
forces de police ou leur systeme judiciaire. Lorsqu’un 
appui international est foumi pour la formation des 
agents de police, bien souvent, il n’est pas 
suffisamment associe a 1’amelioration des systemes de 
justice. Nous devons tous ceuvrer en faveur d’une 
action intemationale plus coherente et mieux 
coordonnee. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies ne sont qu’une des composantes d’une action 
intemationale mieux coordonnee. Bien entendu, nous 
convenons avec S. E. la Ministre d’Etat indienne qu’il 
ne faut pas reduire prematurement les effectifs des 
operations de maintien de la paix au point de 
compromettre la stabilite ni leur confier des taches 
pour lesquelles ils ne sont pas qualifies ou equipes. Ce 
principe signifie egalement qu’il ne faut pas assigner 
aux operations de maintien de la paix des taches que 
d’autres peuvent effectuer plus efficacement et de 
fagon plus durable. 

L’ONU a un role essentiel a jouer aux cotes 
d’autres partenaires multilateraux, tels que l’Union 
europeenne et les organisations regionales et sous- 


regionales, par exemple l’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest. 

Nous savons qu’une action coordonnee peut peser 
a la fois sur 1’appropriation nationale et sur les 
approches integrees. Nous devons continuer d’appuyer 
les efforts d’intervention de l’ONU au lendemain d’un 
conflit, et en particulier veiller a ce que les activites de 
reforme du secteur de la securite soient liees aux 
activites menees dans les domaines de la justice, de 
l’etat de droit et de la consolidation de la paix. 

L’ONU a fait des progres s’agissant d’adopter 
une approche « unique » en matiere de consolidation 
de la paix. Cependant, il faut faire davantage pour 
rassembler les differents secteurs du systeme des 
Nations Unies en charge des affaires politiques, des 
affaires humanitaires, du developpement et de la 
securite afin d’appuyer efficacement les efforts 
nationaux de reforme. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Ma delegation voudrait remercier le Nigeria d’avoir 
organise cet important debat public. Nous nous 
associons a la declaration qui sera faite par le 
Representant permanent de l’Egypte au nom du 
Mouvement des pays non alignes. Monsieur le 
President, nous sommes particulierement heureux de 
vous voir presider le present debat en votre qualite de 
Ministre des affaires etrangeres du Nigeria, et nous 
vous souhaitons la bienvenue au Conseil. 

Le Nigeria, en collaboration avec l’Afrique du 
Sud, a organise le Forum de haut niveau sur la vision 
africaine de la reforme du secteur de la securite, qui 
s’est tenu le 14 mai 2010, et dont le document final a 
ete transmis au Secretaire general. Nous remercions le 
Secretaire general adjoint, M. Ladsous, de son expose 
au Conseil et de nous avoir informes des activites 
menees par le Secretariat dans le domaine de la 
reforme du secteur de la securite. 

Etant donne son histoire, l’Afrique du Sud 
attache beaucoup d’importance a la reforme du secteur 
de la securite, puisque la reforme et la transformation 
de notre secteur de la securite a represente pour nous 
un objectif a la fois constitutionnel et politique. 
L’Afrique du Sud envisage la reforme du secteur de la 
securite comme un effort global qui a pour but de 
mettre en place des institutions de securite efficaces et 
tenues de rendre des comptes. De telles institutions 
sont absolument essentielles pour instaurer 
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durablement la paix, le developpement, la 
reconciliation et une culture des droits de l’homme. 

L’Afrique du Sud estime que la creation 
d’institutions de securite democratiques et 
responsables joue un role important pour lutter contre 
l’impact potentiellement destabilisateur que des forces 
de securite non controlees peuvent avoir sur la vie 
politique des pays. Par consequent, le role de l’ONU 
pour accompagner les gouvemements dans le 
renforcement de la reforme du secteur de la securite est 
essentiel du point de vue de la prevention des conflits. 
De par sa legitimite et son caractere universel, l’ONU a 
une responsabilite particuliere de favoriser une 
approche coordonnee dans la reforme du secteur de la 
securite. 

Les hypotheses et les principes sur lesquels 
repose le role de l’ONU en matiere de reforme du 
secteur de la securite, tels qu’enonces dans le rapport 
du Secretaire general publie en 2008 (S/2008/39), 
demeurent valables aujourd’hui. Nous reconnaissons 
egalement le role important que les missions de 
maintien de la paix des Nations Unies jouent dans la 
reforme du secteur de la securite, a l’heure ou les 
missions de maintien de la paix sont de plus en plus 
multidimensionnelles. L’importance de la reforme du 
secteur de la securite a ete egalement reconnue en tant 
qu’element fondamental de la consolidation de la paix. 
Nous avons d’ailleurs pu constater l’implication de 
plus en plus croissante de la Commission de 
consolidation de la paix a cet egard. 

L’Afrique du Sud souligne l’importance de 
partenariats etroits entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales et d’autres organisations 
intergouvemementales, y compris les institutions 
financieres intemationales, dans le domaine de la 
reforme du secteur de la securite. La multiplicite des 
acteurs concemes exige une meilleure coordination 
entre les donateurs pour favoriser les synergies et 
eviter les chevauchements. 

Au niveau regional, l’Union africaine est en train 
de mettre au point un document de politique generale 
sur la reforme du secteur de la securite, qui met 
1’accent sur la securite humaine plutot que sur la 
securite militaire, et sur la defense et la protection de 
tous les citoyens face a toutes les formes de violence et 
d’insecurite, y compris la violence sexiste. Les 
principes et la portee de ce document insistent sur 
l’importance de 1’appropriation africaine des processus 
de reforme du secteur de la securite. Les nombreux 


textes descriptifs dans ce domaine ont ete redige hors 
d’Afrique et ne tiennent pas pleinement compte des 
perspectives africaines, raison pour laquelle il est 
souhaitable de se baser sur des documents prepares 
directement sur le continent. Ce document de politique 
generale a deja fait l’objet d’une adoption de principe 
et sera presente a l’Assemblee de l’Union africaine 
pendant le sommet de l’Union africaine en 2012. 

L’experience africaine en matiere de reforme du 
secteur de la securite demontre que la reforme du 
secteur de la securite n’est pas un fait isole mais un 
processus qui exige une attention et une volonte 
politique soutenues. Tout au long de notre participation 
a la reforme du secteur de la securite au Burundi, en 
Republique democratique du Congo, en Republique 
centrafricaine et grace a notre propre experience en 
Afrique du Sud, nous avons compris que chaque pays 
est confronts a des defis qui lui sont propres, et que par 
consequent, il faut adopter une approche adaptee au 
contexte. 

Ces experiences nous ont egalement appris que la 
reforme du secteur de la securite ne peut s’inscrire 
dans la duree que si le principe d’appropriation au 
niveau local est respecte. Il ne peut y avoir de solution 
toute faite en matiere de reforme du secteur de la 
securite. La communaute international doit done 
travailler en cooperation etroite avec les pays sortant 
d’un conflit, et reconnaitre notamment le role 
important que les femmes et les groupes vulnerables 
peuvent jouer en tant qu’acteurs du changement. 

Pour terminer, comme nous l’avons dit, la 
legitimite et le caractere mondial de l’ONU nous 
investissent de la responsabilite particuliere de faciliter 
une approche coordonnee de la reforme du secteur de 
la securite fondee sur le principe d’appropriation 
nationale. La cooperation et l’approbation des Etats 
concemes sont essentielles a l’assistance et l’expertise 
que l’ONU peut apporter. En outre, le partenariat 
strategique mis en place entre l’ONU et l’Union 
africaine dans le domaine de la reforme du secteur de 
la securite illustre le role important que l’ONU peut 
jouer dans la promotion de la reforme du secteur de la 
securite sur le continent africain. 

Nous esperons que le debat tenu ici aujourd’hui 
nous permettra d’avancer en vue de renforcer et de 
mieux coordonner nos approches de la reforme du 
secteur de la securite. L’Afrique du Sud appuie le 
projet de declaration presidentielle qui sera adopte 
aujourd’hui. 


20 


11-54195 



S/PV.6630 


M. Messone (Gabon) : La reforme du secteur de 
la securite est cruciale dans plusieurs pays africains qui 
continuent de consolider une paix encore fragile. C’est 
pourquoi, Monsieur le Ministre, tout en vous 
souhaitant la bienvenue, nous remercions le Nigeria 
d’avoir organise ce debat et nous saluons le fait que 
vous le presidiez. Nous remercions aussi le Secretaire 
general adjoint, M. Herve Ladsous, de son expose. 

Ayant observe la convergence de vues qui se 
degage autour de la table, le Gabon voudrait d’emblee 
appuyer la declaration qui sera adoptee tout a l’heure. 

La consolidation de la paix, dont la reforme du 
secteur de la securite est une composante, doit aider les 
Etats sortant d’un conflit a ne pas y retomber. Pour 
mieux faire face aux defis de la reforme du secteur de 
la securite, il convient, a notre avis, d’adopter une 
approche globale, d’une part, et de mieux integrer le 
role du pays d’accueil, d’autre part. Une telle approche 
se fonde bien sur sur le lien existant entre la prevention 
des conflits, la consolidation et le maintien de la paix, 
et le developpement socioeconomique d’un Etat sortant 
d’un conflit. 

La reforme du secteur de la securite doit viser le 
renforcement des capacites des institutions de securite 
d’un pays afin d’assurer une paix et une stability 
durables. Les actions de reforme du secteur de la 
securite peuvent contribuer a retablir la confiance entre 
les parties qui s’etaient affrontees, a corriger les liens 
negatifs entre le pouvoir politique et l’armee, a eviter 
un vide securitaire qui pourrait exposer la population a 
des violences et des abus de groupes armes residuels. 

La reforme du secteur de la securite souleve 
souvent le probleme du role des operations de maintien 
de la paix. Nous savons bien que ces operations ne sont 
pas appelees a rester indefiniment dans les pays en 
crise ou en sortie de crise. Mais la fin d’une operation 
de maintien de la paix ne peut garantir la stabilite que 
si l’Etat sur le territoire duquel elle etait deployee est 
desormais en mesure d’assurer la securite de sa 
population. Pour cette raison, nous pensons que la 
problematique de la reforme du secteur de la securite 
doit etre examinee tres tot lors du deployment des 
missions. En effet, les efforts de paix et sa 
consolidation peuvent etre compromis si cette question 
n’est pas bien integree des le depart et si la mise en 
oeuvre n’est pas efficacement soutenue. 

Le retrait precoce de la Mission des Nations 
Unies en Republique centrafricaine et au Tchad et la 
situation securitaire qui en a resulte pour la Republique 


centrafricaine corroborent cette observation. 
Aujourd’hui, la Republique centrafricaine fait face a 
une recrudescence de la violence engendree par des 
groupes armes tels que la Convention des patriotes 
pour la justice et la paix et l’Armee de resistance du 
Seigneur. 

Aussi, nous nous felicitons de la creation du 
Groupe des institutions chargees de la securite au sein 
du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine 
(BINUCA). Cet organe s’attelera, et c’est notre vceu, a 
la reforme des institutions securitaires du pays. 

Une approche coherente de la reforme du secteur 
de la securite implique aussi que les differents acteurs 
operant dans le cadre du secteur de la reforme de la 
securite en Afrique travaillent en cooperation et en 
coordination. De ce point de vue, nous saluons la 
cooperation existant entre l’Organisation des Nations 
Unies, l’Union africaine et les organisations sous- 
regionales intervenant sur le continent. Nous 
souhaitons bien sur que l’appui apporte a l’Union 
africaine pour developper son approche de la reforme 
du secteur de la securite se poursuive. 

Une approche efficace implique bien sur une 
synergie avec d’autres acteurs tels que la Commission 
de consolidation de la paix, le Fonds pour la 
consolidation de la paix et les grands donateurs 
intemationaux. En effet, la reforme du secteur de la 
securite aura du mal a atteindre ses objectifs si les 
programmes ne sont pas accompagnes de ressources 
financieres suffisantes. Le role joue par le Fonds pour 
la consolidation de la paix, tant en faveur des pays dont 
la Commission examine la situation qu’en direction de 
ceux dont elle ne s’occupe pas, merite d’etre salue. 

Le role du pays hote dans la reforme est 
primordial et necessite une reelle appropriation 
nationale. La reforme, de ce point de vue, est surtout 
politique. C’est un accord politique qui doit permettre 
de definir une nouvelle vision des forces de securite 
dans le pays, ainsi que les priorites de reforme. Cette 
vision devrait resulter du dialogue politique plus large 
qui s’instaure dans le pays, dans le cadre du processus 
de consolidation de la paix. La communaute 
intemationale n’interviendra qu’en appui des efforts du 
gouvemement hote. 

A cet effet, nous voudrions saluer les efforts 
exemplaires de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo visant a renforcer la 
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concertation strategique sur la reforme du secteur de la 
securite avec le Gouvernement congolais et les 
partenaires intemationaux. 

Pour etre durable, la reforme du secteur de la 
securite doit par ailleurs permettre de changer les 
relations entre les acteurs politiques, les institutions 
chargees de la securite, la societe civile et la 
population, de telle sorte qu’une nouvelle culture de la 
securite remplace celle qui a prevalu pendant la crise. 
II s’agit done de cultiver une nouvelle relation civils- 
militaires qui peut contribuer a retablir la confiance 
dans l’ensemble de la societe. II est ici important 
d’assurer la participation de toutes les couches de la 
societe, y compris les femmes, en vue de favoriser une 
meilleure representation de celles-ci dans les 
institutions chargees de la securite et de s’assurer que 
leurs droits sont bien respectes. 

De ce point de vue, la promotion par le Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau de l’integration des femmes 
dans les institutions de la police et de l’armee de ce 
pays merite a cet effet d’etre poursuivie et appuyee. II 
en est de meme des formations aux militaires sur les 
droits de l’homme et sur les questions de genre dans ce 
pays. 

Enfin, il est important d’accorder une attention 
aux difficultes qui peuvent se poser, notamment 
l’epineuse question de l’impunite ou de la justice pour 
les forces de securite qui se seraient rendues 
responsables de violences et d’abus contre les civils. 

En conclusion, le Gabon reste convaincu que le 
renforcement de l’efficacite de la reforme du secteur de 
la securite est essentiel pour assurer un impact durable 
de la communaute intemationale en matiere de 

consolidation de la paix dans un pays en sortie de crise. 

Le President (parle en anglais) : A Tissue de 
consultations entre les membres du Conseil de securite, 
j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, la 

declaration suivante : 

«Rappelant les declarations de son 
President en date des 21 fevrier 2007 
(S/PRST/2007/3) et 12 mai 2008 
(S/PRST/2008/14), ainsi que le rapport du 

Secretaire general intitule « Assurer la paix et le 
developpement: le role des Nations Unies dans 
Tappui a la reforme du secteur de la securite », en 
date du 23 janvier 2008 (S/2008/39), le Conseil 
de securite souligne que des institutions de 


securite efficaces, professionnelles et 
responsables sont la clef de voute de la paix et du 
developpement durable. II est egalement vrai que 
la reforme du secteur de la securite fait ressortir 
le fait que Tefficacite, la responsabilite et la 
bonne gouvemance sont des elements de la 
securite qui se renforcent mutuellement. 

Le Conseil note que la plus grande partie de 
l’aide foumie par la communaute intemationale 
dans le domaine de la reforme du secteur de la 
securite est foumie dans les pays d’Afrique, ou a 
leur intention. En meme temps, certains de ces 
pays deviennent d’importants foumisseurs de 
cette aide. Le Conseil, se felicitant de cette 
collaboration intra-africaine, souligne la necessity 
d’accorder une plus grande attention a ce qu’est 
la reforme du secteur de la securite dans une 
optique africaine. Cela suppose notamment une 
intensification de la cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales, ainsi 
que le partage de savoir et de donnees 
d’experience avec les femmes et les membres de 
la societe civile. En concentrant Taction menee 
dans ce domaine sur les besoins et priorites des 
populations des pays qui sortent d’un conflit, on 
renforcera considerablement la legitimite, la 
viabilite et la durability de cette aide. 

Sachant que la reforme du secteur de la 
securite est une entreprise de longue haleine, le 
Conseil de securite reaffirme le droit souverain et 
la responsabilite au premier chef du pays 
conceme pour ce qui est de choisir sa logique et 
ses priorites en la matiere. II faut que ce soit un 
processus que le pays s’est approprie, dont les 
racines sont dans ses besoins particuliers et sa 
situation particuliere. Pour que la coordination 
des activites de reforme de ce secteur puisse etre 
bien faite, il faut que Taction s’appuie sur un 
consensus national et soit mue par le leadership 
des dirigeants et par la volonte politique d’aller 
de l’avant. A cet egard, le Conseil souligne qu’il 
incombe aux Etats de coordonner Tappui a la 
reforme du secteur de la securite, y compris, mais 
non uniquement, en creant une vision strategique, 
en fixant les parametres de la reforme, en 
determinant ou sont les lacunes et quels sont les 
besoins, en etablissant l’ordre des priorites parmi 
les domaines vises par l’aide technique et en 
evitant qu’il y ait des chevauchements entre les 
activites des donateurs. 
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Le Conseil trouverait bon que les Etats 
engages dans la reforme s’efforcent, tout en 
tenant compte des limitations imposees par leurs 
capacites, d’affecter des moyens du pays a 
1’action menee pour reformer le secteur de la 
securite de fa<;on a ce que cette reforme soit 
viable et durable a long terme. A ce propos, il 
insiste sur rimportance que revet T amelioration 
de la participation des femmes aux debats ayant 
un rapport avec la prevention et le reglement des 
conflits, le maintien de la paix ou la securite, et il 
encourage les femmes a participer aux activites 
des forces armees et des forces de securite de leur 
pays, selon les dispositions pertinentes du droit 
international. Il est favorable a la mise sur pied 
d’un secteur de la securite accessible a tous et qui 
s’adapte aux besoins de tous, y compris les 
femmes et les autres groupes vulnerables. 

Le Conseil considere que les mecanismes 
regionaux jouent un role central, car ce sont 
d’importants piliers de toute entreprise 
multilaterale de reforme du secteur de la securite. 
A cet egard, il salue le partenariat strategique 
etabli entre l’ONU et l’Union africaine pour 
arreter un plan directeur continental de la reforme 
du secteur de la securite et se donner les moyens 
de l’appliquer. Il encourage les autres regions a 
envisager de nouer de telles alliances en vue de 
faciliter l’echange de pratiques optimales et 
d’enseignements tires de T experience, et a mettre 
sur pied des mecanismes regionaux d’appui a la 
reforme du secteur de la securite, avec la 
participation d’organisations regionales et sous- 
regionales. Il se rend egalement compte de 
l’appui foumi par des acteurs bilateraux, ainsi 
que par des acteurs regionaux, dont l’Union 
europeenne, aux activites de reforme du secteur 
de la securite menees en Afrique et a d’autres 
initiatives menees dans ce domaine, en Afrique, 
par des organisations telles que la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et 
la Communaute des pays de langue portugaise. 

Le Conseil rappelle les declarations 
anterieures de son president sur la necessite 
d’apporter un appui rapide et adequat dans les 
domaines prioritaires de la consolidation de la 
paix, y compris la reforme du secteur de la 
securite, et sur l’importance que les programmes 
de reforme menes dans ce domaine revetent pour 
la prevention des conflits. Etant donne la 


persistance de nombreux conflits en Afrique, il 
rappelle les liens qui existent entre la reforme du 
secteur de la securite et le developpement 
socioeconomique, et souligne que toutes reformes 
doivent s’inscrire dans le contexte plus general de 
Taction menee pour consolider la paix. A cet 
egard, il note T importance du role joue par la 
Commission de consolidation de la paix et le 
Fonds pour la consolidation de la paix dans 
l’appui apporte a la reforme, y compris dans les 
pays d’Afrique. Il engage la Commission de 
consolidation de la paix a continuer de 
promouvoir la coordination des acteurs du pays et 
ceux de l’exterieur, entre eux et les premiers avec 
les seconds. 

Le Conseil insiste sur le fait que l’appui 
apporte par l’ONU a la reforme du secteur de la 
securite doit s’inscrire dans le cadre plus vaste de 
la question de l’etat de droit et contribuer au 
renforcement general des activites menees par 
l’Organisation dans ce domaine, ainsi que dans 
Taction de plus grande envergure consacree a la 
reconstruction et au developpement. Il faudra 
pour cela qu’elle continue a se coordonner avec 
les acteurs du systeme des Nations Unies, afin de 
tendre vers une coherence de plus en plus grande 
des demarches suivies. A ce propos, le Conseil 
insiste sur le fait qu’il faut que la reforme du 
secteur de la securite soit menee sans jamais 
perdre de vue le probleme de T imp unite. 

Le Conseil constate que le maintien de la 
paix a beaucoup evolue ces demieres decennies : 
il s’est transforme d’une activite axee pour 
l’essentiel sur la surveillance de cessez-le-feu en 
des operations multidimensionnelles complexes 
destinees a mener des activites de consolidation 
de la paix et a s’attaquer aux causes profondes 
des conflits. A cet egard, le Conseil releve qu’un 
nombre croissant de missions de maintien de la 
paix et de missions politiques speciales ont pour 
mandat d’appuyer T execution de programmes de 
reforme du secteur de la securite menes par des 
pays, notamment d’Afrique, y compris en 
foumissant une assistance strategique a 
Elaboration de plans d’organisation du secteur 
de la securite et des activites de renforcement des 
capacites des institutions de ce secteur et de celui 
du maintien de l’ordre dans des domaines 
essentiels, y compris la formation en matiere de 
droits de l’homme, la protection de l’enfance et la 
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protection contre la violence sexuelle ou a 
motivation sexiste. Le Conseil souligne la 
necessite de continuer, selon que de besoin, de 
faire une place a part entiere aux elements de la 
reforme du secteur de la securite dans la 
preparation des operations des Nations Unies. 

Le Conseil souligne 1’ importance du role 
qu’a joue l’ONU en aidant des pays a se doter 
d’institutions de securite durables, et il salue le 
travail accompli par l’Organisation et en 
particulier par le Departement des operations de 
maintien de la paix, y compris le Groupe de la 
reforme du secteur de la securite et l’Equipe 
speciale interinstitutions pour la reforme du 
secteur de la securite, pour batir pour la reforme 
du secteur de la securite une demarche toujours 
plus solide et globale, grace a l’elaboration de 
directives et au renforcement des capacites civiles, 
a la mise en place de mecanismes de coordination 
et a la collaboration avec les organisations 
regionales et sous-regionales, en particulier 
l’Union africaine. 

Le Conseil prie le Secretaire general de lui 
presenter, debut 2013, une analyse de l’appui 
apporte par l’ONU aux reformes du secteur de la 
securite, notamment en Afrique, et de lui faire des 
recommandations sur les meilleurs moyens de 
renforcer la demarche globale suivie en la matiere, 
en tenant compte des rapports qui existent entre 
l’assistance offerte par l’ONU, d’une part, et, de 
l’autre, la prevention des conflits et la 
consolidation de la paix, et compte tenu 
egalement des vues des organes et acteurs 
concemes du systeme des Nations Unies. » 

Cette declaration sera publiee comme document 
du Conseil de securite sous la cote S/PRST/2011/19. 

Je donne maintenant la parole a M. Antonio. 

M. Antonio (parle en anglais) : Nous nous 
felicitons vivement de la participation de M me Preneet 
Kaur, Ministre d’Etat des affaires etrangeres de l’Inde. 
Nous saluons aussi la presence de parlementaires 
bresiliens de haut niveau au sein de la delegation 
bresilienne. 

Je voudrais commencer par vous feliciter, 
Monsieur le President, pour l’accession de votre pays a 
la presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’octobre. L’histoire de votre pays temoigne 
eloquemment de son appui et de son attachement 


soutenus a la recherche de la paix et de la securite sur 
le continent africain, notamment pour ce qui est des 
questions concemant les operations de maintien de la 
paix. 

Je remercie egalement M. Herve Ladsous de son 
expose fort utile, et reaffirme la volonte de l’Union 
africaine de continuer de collaborer avec lui. 

Notre participation a ce debat opportun et 
important devrait d’abord etre envisagee dans le 
contexte du role en evolution joue par l’Union 
africaine dans le reglement des problemes relatifs a la 
paix et a la securite sur le continent, conformement aux 
principes et objectifs de l’Acte constitutif de l’Union 
africaine et du Protocole relatif a la creation du Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine. Je tiens a 
annoncer d’autre part que, comme vous l’avez deja 
mentionne, Monsieur, l’Union africaine a pris des 
mesures pour institutionnaliser un plan directeur 
continental africain sur la reforme du secteur de la 
securite, qui sera examine en vue de son adoption au 
prochain Sommet de l’Assemblee des chefs d’Etat de 
l’Union africaine, prevu a Addis-Abeba en janvier 
2012. De toute evidence, l’Union africaine serait 
heureuse de faire part du contenu de ce plan une fois 
qu’il aura ete adopte par l’Assemblee. 

Ce document constitue un jalon important dans la 
mise en oeuvre du mandat confie par l’Assemblee de 
l’Union africaine dans sa decision de janvier 2008 
relatif a l’elaboration d’un plan directeur continental 
sur la reforme du secteur de la securite. La decision 
prise par l’Assemblee en 2008 se fondait sur les 
resultats d’un atelier international des Nations Unies 
sur la reforme du secteur de la securite tenu au Cap 
(Afrique du Sud), en novembre 2007 et parraine par le 
Gouvemement sud-africain, en collaboration avec le 
Gouvemement slovaque. 

L’adoption en 2006 de la politique de 
reconstruction et de developpement apres les conflits 
de l’Union africaine a marque un toumant dans la 
participation de l’Union africaine a la reforme du 
secteur de la securite. Entre autres choses, la politique 
de reconstruction et de developpement apres les 
conflits exige le retablissement et le renforcement des 
capacites des institutions africaines charges de la 
securite afin de poursuivre la transformation des 
organes d’Etat, notamment dans les domaines de la 
securite et de la justice. 

Une autre percee importante dans l’elaboration 
du projet de plan directeur de l’Union africaine sur la 
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reforme du secteur de la securite a ete la convocation 
d’un atelier a Addis-Abeba du 23 au 25 mars 2009, 
coorganise par l’Union africaine et l’ONU, qui a 
rassemble des experts de la reforme du secteur de la 
securite de FUnion africaine, de l’ONU, des 
communautes economiques regionales, du Reseau 
africain pour le secteur de la securite et des 
representants des partenaires, ce qui a permis aux 
experts des Etats membres de FUnion africaine 
d’adopter le projet de plan directeur sur la reforme du 
secteur de la securite de FUnion africaine en mai 2011. 

Les resultats les plus importants de l’atelier tenu 
en mars 2009 ont ete notamment l’elaboration d’une 
feuille de route pour le processus de reforme du secteur 
de la securite etabli par l’union africaine et un accord 
sur le partenariat strategique pour la reforme du secteur 
de la securite conclu par FUnion africaine et l’ONU. 
Ce partenariat est essentiel pour une approche 
mondiale coherente et coordonnee, et s’inspire des 
partenariats existant entre FUnion africaine et l’ONU 
dans les domaines de la prevention des conflits et de la 
consolidation de la paix. 

A ce stade, je tiens a signaler que le processus 
d’elaboration de la politique de reforme du secteur de 
la securite de FUnion africaine n’aurait pas atteint ce 
stade sans le ferine appui des partenaires de FUnion 
africaine, notamment dans le role joue des le debut par 
l’ONU par F intermediate de son Bureau de l’etat de 
droit et des institutions chargees de la securite et de 
l’unite chargee de la reforme du secteur de la securite 
au sein du Departement des operations de maintien de 
la paix. L’aide apportee comprend la collecte de fonds 
pour diverses activites touchant a la reforme du secteur 
de la securite, ce dont nous sommes toujours 
reconnaissants a l’ONU tout en comptant sur le 
maintien de son appui, surtout maintenant que FUnion 
africaine est en train de passer de la formulation de sa 
politique a la mise en oeuvre des activites liees a la 
reforme du secteur de la securite par les Etats membres 
de FUnion africaine, en mettant principalement 
l’accent sur le principe d’appropriation et de prise en 
main nationales. 

L’Union africaine a egalement etabli une relation 
de travail solide dans le domaine de la reforme du 
secteur de la securite avec le Reseau africain pour le 
secteur de securite. L’Union africaine et l’ONU 
continuent de compter sur F experience acquise par le 
Reseau africain pour le secteur de securite dans la mise 
en oeuvre du partenariat strategique etabli entre FUnion 
africaine et l’ONU sur la reforme du secteur de la 


securite, role dont le Reseau s’est extremement bien 
acquitte. 

L’Union africaine tient egalement a remercier 
FUnion europeenne d’avoir foumi les fonds initiaux 
pour fmancer les activites liees a la reforme du secteur 
de la securite de FUnion africaine et prevu un 
financement plus important. Nous sommes aussi 
reconnaissants au Gouvemement norvegien pour la 
formation dispensee en matiere de reforme du secteur 
de la securite et au Grand Duche du Luxembourg pour 
l’appui apporte aux reunions des Etats membres sur la 
reforme du secteur de la securite. 

Pour terminer, je tiens a souligner que FUnion 
africaine continue de considerer la paix et la securite 
comme des conditions prealables indispensables au 
developpement durable grace a F integration regionale. 
Nous invitons done l’ONU et tous les partenaires a 
veiller a ce qu’une perspective regionale soit prise en 
compte dans les partenariats strategiques sur la reforme 
du secteur de la securite et que les communautes 
economiques regionales africaines y jouent un role clef, 
comme de nombreux orateurs Font deja dit. Nous 
appuyons done les mecanismes regionaux sur lesquels 
est axee la declaration presidentielle adoptee a la 
presente reunion (S/PRST/2011/19) et que FUnion 
africaine accueille avec une vive satisfaction. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) : Permettez-moi tout 
d’abord de vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir choisi la reforme du secteur de la securite 
comme sujet du debat thematique d’aujourd’hui ainsi 
que pour F accent que vous avez voulu mettre sur les 
perspectives et les difficultes rencontrees en Afrique. 
Nous sommes convaincus que les debats d’aujourd’hui 
contribueront a une meilleure comprehension de ce 
processus complexe et du role d’appoint crucial que 
joue l’ONU dans les pays dans la phase post-conflit. 

Je voudrais par la meme occasion remercier 
M. Herve Ladsous pour son expose tres clair et tres 
edifiant, et lui souhaiter bonne chance dans sa mission 
aussi difficile qu’exaltante. Je voudrais aussi par 
anticipation me joindre a la declaration qui sera faite 
par le representant de l’Egypte au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

La reforme du secteur de la securite, lorsqu’elle 
est mandatee par le Conseil, constitue un processus 
clef dans la transition d’une phase de maintien a la paix 
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a la consolidation de cette meme paix. Ainsi, la mise en 
place d’un secteur de la securite efficace, professionnel 
et responsable est essentielle pour poser les jalons 
d’une paix et d’un developpement durables, y compris 
d’un relevement economique. Le principe clef, qui a 
ete souligne par la plupart de tous ceux qui m’ont 
precede, voire unanimement est 1’appropriation 
nationale. 

La reforme du secteur de la securite releve de la 
responsabilite premiere des Etats, et le role de 
l’Organisation des Nations Unies vient en appoint a sa 
mise en oeuvre par les autorites nationales. La reforme 
du secteur de la securite est un processus dont chaque 
pays doit avoir la maitrise. C’est a la demande du pays 
hote que l’Organisation des Nations Unies devrait 
s’engager a apporter son assistance a la reforme du 
secteur de la securite par les missions du maintien de la 
paix. Cette assistance devrait etre adaptee aux 
conditions et aux besoins particuliers de chaque pays. 

En effet, il ne saurait y avoir de reforme efficace 
sans le leadership des autorites des pays hotes d’une 
mission de maintien de la paix. Ce role de leadership 
s’exprime, d’abord, dans l’etablissement de l’etat des 
lieux et du diagnostic de la situation au plan de la 
securite. En effet, pour que la reforme de ce secteur 
puisse avoir les chances necessaires d’aboutir, il est 
fondamental d’impliquer les acteurs securitaires pour 
determiner en commun les dysfonctionnements et 
adopter les actions correctives susceptibles de retablir 
le bon fonctionnement des institutions securitaires. 

Ce leadership se traduit ensuite par une 
implication des autorites nationales dans la conception 
et la mise en oeuvre des programmes de reforme des 
institutions de securite. Bien souvent, 
malheureusement, les experiences de reforme du 
secteur de securite n’ont pas pu aboutir du fait de 
l’absence d’une application de ces autorites. Il est a 
deplorer que bien souvent les tentatives pour mettre en 
place une reforme du secteur de la securite au niveau 
national ne sont pas venues de l’interieur, elles ont 
plutot ete preconisees par des intervenants exterieurs. 
Ce qui a pousse les acteurs nationaux a ne pas y 
adherer. 

En amont de la reforme du secteur de la securite, 
le processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration joue un role crucial dans le 
developpement d’organes de securite inclusifs et 
soumis a un controle effectif des institutions politiques. 
Dans de nombreuses situations, il a ete demontre en 


effet que le succes de la reforme depend de maniere 
etroite de la capacite a mener a bien le programme de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion. 

A cet egard, il convient de souligner qu’une 
reforme du secteur de securite ne saurait aboutir sans la 
prise en compte de l’approche genre. Les missions de 
maintien de la paix, grace au deployment de femmes 
militaires et agents de police, peut inciter 
indirectement les pays hotes a inclure des femmes dans 
ses institutions de securite. Ainsi, le deployment 
d’unites de police formees feminines dans les 
operations de maintien de la paix en Afrique a joue un 
role important pour garantir un plus large acces aux 
femmes aux postes de decision des organes de securite. 
Il a ete demontre en Afrique, justement, que 
l’implication des femmes a ete extremement utile, 
voire cruciale, dans la consolidation de la paix. 

Parmi les facteurs clefs de succes de la mise en 
oeuvre de la reforme du secteur de la securite figure la 
coherence de l’engagement des donateurs. Par le passe, 
il a ete donne de constater que les interventions des 
donateurs dans cette reforme donnait lieu a des 
redondances en raison de l’absence de concertation et 
de coordination. Nous sommes heureux de constater 
que l’experience des formations pays de la 
Commission de consolidation de la paix permet de 
gagner en coherence, notamment par la mise en place 
de cadres juridiques, tels que les declarations 
d’engagement conjoint, qui permettent aux autorites 
nationales, aux donateurs et a l’Organisation des 
Nations Unies de mieux canaliser les aides et d’eviter 
les doubles emplois. 

La reforme du secteur de la securite doit 
s’inscrire dans le cadre plus large d’une edification 
d’un etat de droit. Elle devrait contribuer au 
renforcement des activites des Nations Unies visant a 
assurer l’etat de droit dans le contexte des operations 
de maintien de la paix sans que les activites et les 
structures ne fassent double emploi. 

Le Maroc, en tant que pays africain, a developpe 
une longue experience bilaterale avec de nombreux 
pays, particulierement en Afrique, dans les domaines 
de l’assistance technique et de la formation des cadres 
securitaires. Nous demeurons disposes a partager notre 
experience et a l’enrichir par les meilleures pratiques. 
L’un des enseignements que nous avons tires de notre 
propre experience est de ne pas se contenter 
d’ameliorer l’efficacite operationnelle des foumisseurs 
de securite, mais d’y integrer la reforme du systeme 
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d’administration de la justice, et, au-dela, de consolider 
la capacite nationale a gerer le processus de reforme a 
l’interieur d’un cadre de controle et de surveillance 
democratique et de respect des droits de l’homme. Ce 
n’est qu’en insistant sur l’efficacite, la bonne gestion et 
une gouvemance ouverte et en faisant en sorte que tous 
ces elements se renforcent les uns les autres qu’on 
relevera ensemble, avec succes, le defi de la reforme 
du secteur de la securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rishchyski (Canada) {parle en anglais ) : Le 
Canada tient d’abord a remercier la presidence 
nigeriane du Conseil de securite de nous donner cette 
occasion de debattre de la reforme du secteur de la 
securite dans la perspective du continent africain. La 
reforme du secteur de la securite est un processus par 
lequel un pays s’attache a mettre en place des 
institutions de securite efficaces, responsables et 
representatives, qui s’acquittent de leurs fonctions 
legitimes dans le respect des normes democratiques et 
des principes d’une saine gouvemance. Un certain 
nombre de pays du continent africain continuent d’etre 
confrontes a des formes d’insecurite prejudiciables a la 
vie de leurs populations. La reforme du secteur de la 
securite foumit un cadre de reference important grace 
auquel des Etats africains peuvent elaborer des 
strategies visant a transformer leurs secteurs de la 
securite. Sur ce point, je voudrais faire quelques brefs 
commentaires. 

Le Canada contribue activement a des initiatives 
en faveur de la reforme du secteur de la securite a 
l’Organisation des Nations Unies et il possede une 
vaste experience des efforts visant a aider les pays a 
reformer leurs systemes de securite. Notre aide 
implique une action multiforme, a l’echelle du 
Gouvemement. Nous avons participe a des activites de 
reforme du secteur de la securite par le financement de 
projets, l’elaboration de politiques et le deployment de 
personnel, y compris des experts et des conseillers, qui 
travaillent dans des domaines tels que la gouvemance, 
la justice, les activites de police, la gestion frontaliere, 
les services correctionnels et la cooperation militaire. 
A l’heure actuelle, nous apportons notre soutien dans 
des domaines lies a la reforme du secteur de la securite 
dans le cadre des missions de l’Organisation des 
Nations Unies en Afrique, y compris la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo et la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud. 
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De plus, le Canada aide a renforcer la capacite de 
l’Organisation des Nations Unies a mener des activites 
de reforme du secteur de la securite de maniere 
coherente a l’echelle de ses differents programmes et 
fonds. Nous apportons notre soutien a l’initiative de 
renforcement des capacites internes par l’intermediaire 
de l’Equipe speciale interinstitutions pour la reforme 
du secteur de la securite. Cette initiative vise a aider 
les membres de l’Equipe speciale dans des domaines 
tels que la formation et le soutien technique sur le 
terrain et par l’elaboration de notes d’orientation 
techniques. En tant que donateur, le Canada appuie une 
coherence accrue a l’echelle du systeme entre les 
acteurs de la reforme du secteur de la securite, en 
particulier par l’intermediaire de l’Equipe speciale 
interinstitutions pour la reforme du secteur de la 
securite, et en coordination avec celle-ci. 

{I’orateurpoursuit en frangais) 

Le Canada convient, a l’instar du Conseil de 
securite, qu’il faut veiller constamment a inclure, dans 
la mesure du possible, la reforme du secteur de la 
securite dans la planification des operations des 
Nations Unies en Afrique a l’avenir. A titre d’exemple, 
en tant que membre de la Commission de consolidation 
de la paix et President d’une formation, le Canada note 
que la securite, y compris la reforme de la justice 
connexe, fait partie des priorites dans l’ensemble des 
six pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission. A 
cet egard, la Commission acquiert une experience utile 
sur le terrain, dont on pourrait s’inspirer dans 
l’elaboration du mandat du Conseil de securite et la 
planification de la transition dans le systeme des 
Nations Unies. 

En consequence, le Canada convient que l’aide 
des donateurs intemationaux doit se fonder sur une 
prise en charge nationale et l’engagement de toutes les 
parties concemees a participer aux efforts. Tout 
particulierement, il est imperatif que ces initiatives 
fassent fond sur la volonte politique de reformer l’Etat. 
Au moment de planifier des initiatives de reforme du 
secteur de la securite, il est important d’examiner le 
contexte politique dans l’Etat vise, pour s’assurer que 
les conditions sont propices a une reforme et que les 
efforts pour aider le Gouvemement et la societe civile 
auront une chance de reus sir. 

{I’orateur reprend en anglais) 

Enfin, le Canada salue l’appel a ce que soit 
evalue le soutien de l’Organisation des Nations Unies a 
la reforme du secteur de la securite, y compris en 
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Afrique. Cette evaluation devrait porter specifiquement 
sur les possibility de renforcer la coordination 
interinstitutions a l’Organisation des Nations Unies, y 
compris le role de coordination des efforts deployes 
par les donateurs. De plus, nous pensons que dans le 
cadre de cette evaluation, il faut examiner comment 
renforcer les moyens d’action de l’Organisation des 
Nations Unies dans le domaine de la reforme du 
secteur de la securite, aussi bien au Siege que dans ses 
bureaux regionaux. 

En conclusion, nous appelons a la poursuite des 
debats du Conseil de securite sur les capacites en 
matiere de reforme du secteur de la securite. Nous 
sommes convaincus que des politiques et des pratiques 
saines en matiere de reforme du secteur de la securite 
favoriseraient la promotion de la paix et la securite 
regionales et continentales dans l’ensemble de 
l’Afrique. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Koterec (Slovaquie) {parle en anglais ): Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir invite 
mon pays a participer au present debat, autre occasion 
utile de faire le point de 1’evolution importante 
survenue dans le domaine de la reforme du secteur de 
la securite au sein du systeme des Nations Unies, et de 
discuter de ce qui doit etre fait pour aborder cette 
question d’une maniere globale, coherente et 
coordonnee en mettant un accent particulier sur les 
besoins et l’experience de l’Afrique. 

Je felicite le Nigeria d’avoir organise ce debat et 
accueille avec satisfaction la declaration presidentielle 
qui a ete adoptee (S/PRST/2011/19), et que nous 
jugeons comme une contribution extremement utile a 
la reforme continue du secteur de la securite au sein du 
systeme des Nations Unies. 

La Slovaquie est fiere de ce que le debat public 
du Conseil de securite organise sous notre presidence 
en fevrier 2007 (voir S/PV.5632) ait contribue a faire 
avancer la reforme du secteur de la securite, ainsi 
qu’au rapport historique du Secretaire general de 2008 
(S/2008/39), et a la mise en place d’un cadre 
institutionnel pour la reforme du secteur de la securite. 

Le renforcement des capacites pour la reforme du 
secteur de la securite au sein du systeme des Nations 
Unies a ete remarquable depuis 2007. Beaucoup a ete 
fait pour sensibiliser le public a la reforme du secteur 
de la securite, renforcer les competences et les 


connaissances du personnel des Nations Unies au Siege 
et sur le terrain, faire avancer le travail conceptuel de 
l’ONU sur la reforme du secteur de la securite, 
promouvoir des approches integrees, renforcer les 
capacites civiles et, surtout, foumir une assistance plus 
systematique et plus ciblee aux autorites nationales 
dans toute une gamme d’activites relatives a la reforme 
du secteur de la securite. 

Neanmoins, je voudrais rappeler les defis que 
doivent relever les Etats Membres pour preparer leur 
personnel, que ce soient des policiers servant dans les 
missions des Nations Unies, des contingents militaires 
ou du personnel civil qui aient un role direct ou 
indirect a jouer en appui a la reforme, a la 
restructuration ou a la transformation des institutions 
chargees de la justice et de la securite. II existe un 
deficit d’orientation quant a la fa<;on de mettre en 
pratique les principes de la reforme du secteur de la 
securite et un deficit de capacite relatif a la preparation 
du personnel aux taches de maintien et de 
consolidation de la paix. C’est un defi que les pays 
foumisseurs de contingents et d’effectifs de police 
doivent relever. 

L’appropriation nationale reste le principe clef de 
l’approche de l’ONU en matiere de reforme du secteur 
de la securite. C’est non seulement un imperatif moral, 
mais egalement une consideration d’ordre pratique, car 
si l’elaboration et l’execution des politiques et des 
programmes de reforme du secteur de la securite ne 
sont pas le fait d’acteurs nationaux, il est peu probable 
qu’elles soient fructueuses. Tout le monde s’accorde a 
le reconnaitre, y compris les bailleurs de fonds 
concemes. 

Tout aussi important que 1’appropriation 
nationale est le role crucial des acteurs regionaux et 
sous-regionaux qui, en raison de leur legitimite, de 
leurs competences et de leurs capacites, peuvent 
apporter une contribution considerable a la realisation 
de progres durables dans la reforme du secteur de la 
securite sur le terrain. Le systeme des Nations Unies a 
enregistre nombre de resultats positifs recemment dans 
le travail qu’il a mene de concert avec ses partenaires 
regionaux et sous-regionaux dans des domaines tels 
que l’elaboration de concepts, la formation conjointe, 
les missions mixtes devaluation, etc. A cet egard, 
l’ONU a coopere de maniere particulierement etroite 
avec l’Union africaine et l’Union europeenne. 

Nous sommes convaincus de l’importance des 
approches regionales et sous-regionales dans les 
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mecanismes connexes de renforcement des capacites et 
de coordination. Nous croyons aussi a la necessite de 
promouvoir des approches participatives qui repondent 
a la demande. C’est dans ce contexte que la Slovaquie, 
de concert avec ses pays partenaires dans diverses 
regions et avec l’aide du Centre de Geneve pour le 
controle democratique des forces armees, a organise 
trois ateliers regionaux en vue de dynamiser les debats 
et les efforts concrets portant sur la reforme du secteur 
de la securite dans les regions les plus pertinentes, en 
facilitant les partenariats et en renforgant les 
mecanismes de coordination. 

Le premier atelier regional de ce type, que nous 
avons organise en cooperation avec l’Afrique du Sud 
au Cap en 2007, a apporte une grande contribution au 
processus de definition des approches de 1’Union 
africaine en matiere de reforme du secteur de la 
securite, et a egalement renforce la cooperation entre 
l’Union africaine et l’ONU dans ce domaine. Les deux 
ateliers suivants ont ete tout aussi utiles : l’un pour la 
region de l’Amerique latine et des Caraibes tenu a 
Buenos Aires en 2009, et l’autres pour l’Asie du Sud- 
Est, tenu a Jakarta en 2010. En fait, nous avons 
contacte recemment un autre partenaire regional et 
envisageons d’organiser un quatrieme atelier regional 
dans une autre region importante. 

La Slovaquie souhaite ardemment continuer a 
contribuer honnetement a l’etablissement de la 
confiance, au renforcement des capacites de l’ONU en 
matiere de reforme du secteur de la securite, a 
1’amelioration de la coherence et de la coordination au 
sein du systeme des Nations Unies et avec les acteurs 
regionaux et sous-regionaux, et a la promotion des 
synergies, tout en essayant d’eviter les doubles emplois. 

C’est en fait ce contexte qui nous a incites a 
lancer la creation a l’ONU du Groupe des Amis de la 
reforme du secteur de la securite en 2008. Depuis, ce 
Groupe a essentiellement servi d’interface entre les 
Etats Membres et le systeme des Nations Unies, 
notamment les copresidents de l’Equipe speciale 
interinstitutions, et en cette capacite, s’est avere utile. 
En tant que President du Groupe des Amis, nous 
voudrions saisir la presente occasion pour inviter tous 
les Etats Membres interesses, surtout les beneficiaires 
d’une assistance dans le domaine de la reforme du 
secteur de la securite, a utiliser cet outil pour partager 
les enseignements tires, definir leurs besoins et 
identifier les meilleurs moyens d’y repondre de 
maniere rapide et efficace. Nous sommes prets a 


continuer a favoriser ces interactions et a promouvoir 
une plus grande cooperation. 

Enfin, je voudrais rappeler que recemment nous 
avons vu croitre les demandes d’assistance en matiere 
de reforme du secteur de la securite, tant de la part de 
pays sortant d’un conflits que de pays en phase de 
transition vers la democratic. Cela nous pose deux 
nouveaux defis et exige des capacites additionnelles. 
Nous croyons que nous avons 1’obligation conjointe de 
relever ces defis de maniere globale, coherente et 
coordonnee. J’invite tous les Etats Membres a aborder 
nos travaux dans cet esprit. 

Dans le meme etat d’esprit, et dans le contexte de 
la communaute des democraties, la Slovaquie, de 
concert avec les Pays-Bas, examine la meilleure fagon 
d’aider la Tunisie a relever les defis que ce pays a 
identifies dans le domaine de la reforme du secteur de 
la securite. 

En meme temps, en notre qualite de President en 
exercice du Conseil d’administration de l’Equipe 
intemationale de conseil au secteur de la securite, nous 
sommes resolus a favoriser un renforcement opportun 
et efficace des capacites du systeme des Nations Unies 
pour la reforme du secteur de la securite, tant au niveau 
de la formation que du travail consultatif mene sur le 
terrain, particulierement en Afrique. 

Enfin, je tiens a vous assurer, Monsieur le 
President, de notre entiere cooperation avec vous- 
meme et avec les autres membres du Conseil dans le 
domaine de la reforme du secteur de la securite. C’est 
un element crucial des activites de l’ONU en faveur de 
la paix, de la stabilite, du developpement, de l’etat de 
droit et la justice au lendemain d’un conflit ou dans les 
periodes de transition. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Viinanen (Finlande) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des pays 
nordiques : le Danemark, la Finlande, l’Islande, la 
Norvege et la Suede. 

Je tiens tout d’abord a remercier la presidence 
nigeriane d’avoir organise le present debat. La derniere 
fois que le Conseil a tenu un debat sur la reforme du 
secteur de la securite, c’etait en 2008 (voir S/PV.5889). 
Le moment est done venu de faire le bilan des progres 
realises. 
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Pour gagner un temps qui nous est precieux, je 
prononcerai une version abregee de notre declaration 
qui est distribute dans la salle. 

II nous faut adopter une approche equilibree et 
holistique de la reforme du secteur de la securite pour 
ceuvrer a la realisation de l’objectif general, a savoir le 
retablissement d’une paix durable, le developpement et 
le plein respect des droits de l’homme et de l’etat de 
droit. II existe un lien evident entre la reforme du 
secteur de la securite, la prevention des conflits et le 
developpement socioeconomique. Nous devons bien le 
comprendre et en tenir compte dans le cadre des 
mesures et des actions d’appui intemationales. 

Les liens entre la securite, la justice et le 
developpement ont ete mis en evidence dans les 
demiers rapports de l’ONU et de la Banque mondiale. 
L’instabilite et la violence politique et criminelle 
reapparaissent lorsqu’il y a deficit de gouvemance et 
quand l’etat de droit et les mecanismes de lutte contre 
la corruption sont negliges. La violence accroit le 
risque de conflit, sans parler de ses effets nefastes sur 
le developpement. 

Toutes les initiatives de reforme du secteur de la 
securite doivent etre mises en oeuvre dans le cadre 
general de la promotion de l’etat de droit et de la bonne 
gouvemance. Nous saluons les efforts du Groupe de la 
reforme du secteur de la securite du Departement des 
operations de maintien de la paix et de l’Equipe 
speciale interinstitutions pour la reforme du secteur de 
la securite. Nous encourageons l’Equipe speciale a 
poursuivre son action en vue d’ameliorer la coherence. 

II est evident que nous devons accentuer nos 
efforts. L’ONU a recemment procede a un examen des 
capacites civiles intemationales qui a permis au 
Groupe consultatif de haut niveau charge de mener une 
etude sur les moyens civils intemationaux de reperer 
plusieurs insuffisances de capacites. La reforme du 
secteur de la securite et la reforme du secteur judiciaire 
faisaient partie des principales lacunes. 

L’appui au secteur de la securite comporte des 
difficultes techniques complexes. C’est pourquoi il 
peut s’averer necessaire que des competences 
specialises exterieures viennent completer les 
capacites nationales. En outre, la reforme du secteur de 
la securite s’etend bien au-dela des exercices essentiels 
mais limites que sont l’ajustement des effectifs des 
services de securite ou la formation et l’equipement du 
personnel en uniforme. La reforme du secteur de la 
securite peut egalement necessiter la mise au point de 


strategies nationales de securite et l’adoption de lois ou 
1’amelioration du controle et de la gouvemance des 
institutions de securite. Ces processus sont politiques 
par nature, car c’est aux gouvemements qu’il incombe 
automatiquement d’en assumer la responsabilite 
principale et la direction. 

Les gouvemements ont le droit souverain et la 
responsabilite premiere de gerer et de coordonner les 
initiatives nationales de reforme et l’appui 
international. L’adoption par les deux parties d’une 
demarche veritablement axee sur la demande reglerait 
de nombreux problemes de coordination. Le Groupe 
consultatif de haut niveau charge de mener une etude 
sur les moyens civils intemationaux a egalement 
formule des recommandations concretes a cet effet. 
L’appropriation nationale peut egalement etre 
encouragee par la mise en place d’un cadre 
reglementaire regissant la passation des marches et de 
mecanismes de gestion des partenariats. 
L’appropriation nationale ne doit pas se limiter a la 
prise en main par le Gouvemement. Les institutions de 
securite et de justice sont censees servir la population, 
y compris les personnes marginalisees. 

II convient d’accorder une attention particuliere a 
la participation des femmes aux initiatives de 
planification, de direction et de mise en oeuvre des 
reformes du secteur de la securite. Les femmes sont 
des acteurs et des parties prenantes dans le cadre des 
initiatives de promotion de la securite et de l’etat de 
droit. A cet egard, nous tenons a rappeler le plan 
d’action du Secretaire general sur la participation des 
femmes a la consolidation de la paix. II contient des 
suggestions pratiques qui doivent desormais se traduire 
par des mesures concretes au sein du systeme des 
Nations Unies et etre appuyees par les Etats Membres, 
les organisations regionales et les institutions 
fmancieres intemationales. Nous encourageons 
egalement tous les acteurs a utiliser pleinement la 
pochette d’information sur l’egalite des sexes et le 
secteur de la securite, qui foumit des recommandations 
pratiques. 

Les pays africains sont des foumisseurs de plus 
en plus importants d’aide a la reforme du secteur de la 
securite. II serait done utile d’envisager l’adoption 
d’une demarche regionale, non seulement aux fins du 
renforcement des capacites, mais egalement en ce qui 
conceme revaluation, Elaboration et la mise en 
oeuvre des reformes. Les perspectives africaines en 
matiere de reforme du secteur de la securite peuvent 
permettre de mieux adapter les instruments de mise en 
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ceuvre de la reforme au contexte d’un pays en 
particulier et contribuer ainsi a renforcer la legitimite, 
la viabilite et la durability de l’appui a la reforme du 
secteur de la securite. 

Les pays nordiques appuient pleinement 
l’initiative de I’Architecture africaine de paix et de 
securite, qui vise a renforcer les mesures de prevention, 
de gestion et de reglement des conflits en Afrique. 
D’autre part, nous nous felicitons vivement des efforts 
que deploie actuellement l’Union africaine pour mettre 
au point un cadre politique de reforme du secteur de la 
securite, en consultation avec divers acteurs, 
notamment les communautes economiques regionales 
et les mecanismes regionaux, les experts africains et 
intemationaux en matiere de reforme du secteur de la 
securite et les organisations de la societe civile 
africaine. 

Pour terminer, nous sommes convaincus que le 
rapport demande aujourd’hui par le Conseil de securite 
concemant la demarche suivie par l’ONU en matiere 
de reforme du secteur de la securite contribuera a 
renforcer l’efficacite et la coherence de 1’action de 
l’ONU dans le cadre de la reforme du secteur de la 
securite. Si nous voulons que l’ONU continue a foumir 
un appui global dans ce domaine essentiel, nous 
devons tous veiller a ce qu’elle revive l’appui 
necessaire. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Luxembourg. 

M me Lucas (Luxembourg) : Le Luxembourg 
felicite la presidence nigeriane du Conseil de securite 
d’avoir organise cet important debat sur la reforme du 
secteur de la securite et tient a la remercier pour 
l’invitation a y participer qui nous a ete adressee. 

II est opportun de focaliser ce debat sur le 
contexte de l’Afrique pour deux raisons. C’est sur le 
continent africain que le Conseil de securite formule la 
plupart des mandats de maintien de la paix, et ces 
mandats incluent, a juste titre, de plus en plus souvent 
des elements de reforme du secteur de la securite. 

La reforme du secteur de la securite est un 
element essentiel de l’agenda de maintien et de 
consolidation de la paix. Un secteur de la securite et de 
la defense non reforme ou une reforme qui est mal 
geree peuvent avoir un effet destabilisateur important 
dans un pays qui sort d’un conflit. En ma capacite de 
Presidente de la formation Guinee de la Commission 
de consolidation de la paix, je suis le temoin privilegie 


de la necessite de reformer profondement le secteur de 
la securite et de la defense si on veut durablement 
consolider la paix et renforcer l’etat de droit. En 
Guinee, comme certainement ailleurs, la reforme du 
secteur de la securite est intimement liee aux autres 
domaines prioritaires pour la consolidation de la paix, 
et en particulier a la reconciliation nationale. 
Entreprendre une reforme approfondie du secteur de la 
securite et de la defense necessite de la volonte 
politique et un soutien continu, y compris financier, de 
la communaute intemationale. II nous faudra repondre 
a l’appel des autorites a cet egard. 

La reforme du secteur de la securite est aussi 
intrinsequement liee a celle du secteur judiciaire. Les 
citoyens doivent avoir des recours appropries pour 
faire respecter leurs droits. Nous saluons dans ce 
contexte l’approche innovatrice adoptee au Liberia 
visant a mettre en place des centres integres de securite 
et de justice et a impliquer pleinement les femmes dans 
les efforts entrepris. 

La legitimite de l’Etat, qu’il sorte ou non d’un 
conflit, depend de la capacite de ses autorites civiles a 
controler ses autorites militaires et securitaires, ainsi 
que de la capacite de ces demieres a proteger les droits 
de l’homme et la dignite de la population civile. Dans 
cette logique, le Luxembourg a finance l’annee 
demiere un projet mis en ceuvre par la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo visant a 
professionnaliser la police nationale congolaise afin 
qu’elle puisse mieux s’acquitter de son importante 
tache de protection des citoyens congolais. 

Les forces de securite et de l’ordre d’un pays 
doivent aussi etre un rempart contre la corruption et la 
mauvaise gouvemance. Pour eviter les derapages, il est 
indispensable d’etablir tres tot un lien entre la reforme 
du secteur de la securite et la mise en place de 
systemes financiers transparents et d’audits solides des 
finances publiques. 

En matiere de reforme du secteur de la securite 
comme ailleurs, il n’y a pas de solution de 
remplacement a 1’appropriation nationale. C’est dans 
cet esprit que le Luxembourg a eu l’honneur de 
soutenir, de concert avec le Programme des Nations 
Unies pour le developpement, la reunion organisee en 
mai de cette annee par la Commission de l’Union 
africaine, en vue de permettre aux experts de ses Etats 
membres d’examiner le projet de cadre d’action 
politique de l’Union africaine pour la reforme du 
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secteur de la securite, qui, nous l’esperons, sera adopte 
par les chefs d’Etat et de gouvemement au prochain 
Sommet de 1’Union africaine en janvier 2012 a Addis- 
Abeba. 

C’est dans le meme esprit que mon pays a depuis 
plusieurs annees fait des contributions a OROLSI, le 
Bureau de l’etat de droit des institutions chargees de la 
securite au sein du Departement des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, pour soutenir 
ses activites dans le domaine de la reforme du secteur 
de la securite. Nous avons notamment appuye le 
deployment rapide d’experts pour conseiller, selon les 
besoins et a la demande des autorites nationales, les 
pays qui s’engagent dans une reforme du secteur de la 
securite. 

Beaucoup de problemes qui affectent le secteur 
de la securite ont de par leur nature un caractere 
regional ou international. Mon pays est convaincu que 
dans un esprit de multilateralisme efficace, tous 
doivent assumer leur part de responsabilite, l’ONU, 
l’Union africaine, les communautes economiques 
regionales africaines telle que la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, ainsi 
que l’Union europeenne et les partenaires bilateraux. 
Le Traite de Lisbonne a encore renforce l’approche 
globale de l’Union europeenne en matiere de reforme 
du secteur de la securite en reunissant les instruments 
de politique pertinents sous un meme toit, le Service 
europeen pour E action exterieure. A titre national et en 
tant qu’Etat membre de l’Union europeenne et de 
reorganisation des Nations Unies, le Luxembourg est 
determine a poursuivre son engagement pour la 
reforme du secteur de la securite, y compris a travers 
sa participation aux travaux du Groupe des amis a New 
York. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Ragaglini (Italie) (parle en anglais) : Je 
voudrais moi aussi vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cet important debat et 
d’avoir prepare le document de reflexion tres utile 
(S/2011/627). Je tiens egalement a remercier 
sincerement le Secretaire general adjoint Herve 
Ladsous de son expose, dans lequel il nous a brosse un 
tableau complet des defis poses par la reforme du 
secteur de la securite. 

Le present debat ne pouvait mieux tomber car il 
nous faut faire le bilan des progres accomplis par 
l’Organisation des Nations Unies concemant sa 


strategic en matiere de reforme du secteur de la 
securite et evaluer l’appui regional et international mis 
a la disposition des pays, lesquels doivent faire 
respecter l’etat de droit et les institutions publiques 
chargees de la protection des citoyens et des frontieres 
nationales. 

Au cours des 20 dernieres annees, notre 
comprehension de la securite a evolue, passant d’une 
perspective militariste axee sur l’Etat a une approche 
beaucoup plus large associant les divers acteurs et 
institutions clefs, etatiques ou non etatiques, qui sont 
les garants de la securite quand ils fonctionnent 
correctement et qui deviennent source d’instabilite 
quant ils sont inefficaces ou corrompus. Renon9ant a se 
focaliser exclusivement sur la securite de l’Etat, la 
communaute intemationale a adopte une demarche qui 
privilegie la securite humaine et les institutions qui 
« foumissent » securite et justice. 

Le concept actuel de la reforme du secteur de la 
securite a pris forme il y a quatre ans au cours du debat 
de 2007 (voir S/PV.5632). Aujourd’hui nous 
continuons de faire fond sur les enseignements tires de 
l’experience, tout en nous appuyant sur une nouvelle 
approche coherente et globale de la reforme du secteur 
de la securite qui inclut 1’amelioration des institutions 
chargees de la securite, l’etat de droit, la bonne 
gouvemance, le respect des droits de l’homme et la 
cooperation intemationale. Nous sommes tous d’accord 
sur le fait que la clef du succes du processus de 
reforme du secteur de la securite reside dans 
1’appropriation nationale et dans l’appui que les 
donateurs doivent foumir a tous les aspects des 
activites de reforme entreprises dans les pays 
partenaires. 

Aujourd’hui, nous realisons tous que pour 
favoriser et renforcer 1’appropriation nationale, il nous 
faut cooperer avec les gouvemements et les institutions 
locales chargees de la securite depuis la phase 
devaluation jusqu’a celle de la planification, et de la 
mise en oeuvre conjointe des programmes a l’examen 
des politiques et 1’evaluation des enseignements tires. 
Aucun pays ne devrait adopter aveuglement les 
methodes et les idees des donateurs. Seuls les besoins 
immediats de la population, ainsi que les moyens dont 
elle dispose et la volonte qui l’anime doivent 
influencer le rythme et la trajectoire du changement et 
forcer a proportion les institutions chargees de la 
securite a se montrer responsables et efficaces. 
L’Organisation des Nations Unies et le Conseil de 
securite doivent jouer un role de chef de file dans la 
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definition d’une politique de reforme du secteur de la 
securite. Cette politique doit viser a la mise en place, 
sous la direction du pays conceme, d’une coordination 
rassemblant toutes les parties prenantes, des 
organisations regionales aux autorites locales en 
passant par les donateurs. 

L’OTAN a traditionnellement ete une puissance 
motrice dans la reforme du secteur de la securite et de 
la defense en Europe et dans l’accompagnement des 
pays partenaires. Depuis l’Acte Final d’Helsinki, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe a acquis une grande experience dans des 
activites aussi variees que le controle democratique des 
forces annees, la securite et la gestion des frontieres, la 
lutte contre le terrorisme, la lutte contre les trafics en 
tout genre, la reforme de la police et la formation des 
effectifs, la lutte contre la corruption et la reforme 
electorate et des appareils judiciaires. L’Union 
europeenne peut incontestablement se prevaloir d’un 
bon bilan en matiere de reforme du secteur de la 
securite, ayant foumi une assistance a plus de 70 pays 
au cours des cinq demieres annees. Elle s’est appuyee 
sur 1’experience de ses Etats membres lorsqu’il a fallu 
foumir des niveaux d’appui sans precedent a des pays 
partenaires en Afrique et ailleurs. Des Italiens, femmes 
et hommes, participent depuis longtemps a un vaste 
programme international d’appui aux processus de 
reforme du secteur de la securite en Europe du Sud-Est, 
en Asie et en Afrique en vue de retablir et de restaurer 
l’etat de droit et les institutions chargees de la securite. 
Ces deux dernieres annees, l’ltalie a lance plusieurs 
programmes destines a aider le Gouvernement federal 
et les gouvemements regionaux en Somalie. 

La reforme du secteur de la securite est 
reellement importante, particulierement en temps de 
paix. Lorsque la violence a deja eclate et qu’une crise a 
grande echelle est en marche dans un pays ou un 
territoire, il est parfois trop tard pour appuyer 
efficacement le secteur de la securite et c’est aussi trop 
couteux, politiquement et financierement. La reforme 
du secteur de la securite est toujours preferable comme 
mesure preventive pour aider a garantir une veritable 
appropriation par le pays beneficiaire. 

Nombre des problemes de securite rencontres par 
les pays africains sont aussi le resultat de la 
convergence de facteurs economiques, sociaux et 
politiques. L’interdependance des besoins de 
nombreuses regions d’Afrique est evidente dans 
plusieurs domaines : la prevention et la lutte contre le 
terrorisme et la criminalite transnationale organisee, la 


lutte contre les stupefiants, la lutte contre le trafic 
d’armes et la traite des etres humains et la prevention 
du blanchiment d’argent et d’autres activites 
financieres illegales. 

Ces problemes de securite auxquels se heurtent 
communement tous les acteurs africains indiquent qu’il 
faut adopter une strategic innovante et globale, basee 
sur la cooperation intemationale. La premiere chose a 
faire est de renforcer la cooperation regionale, 
notamment en impliquant les organisations regionales 
et sous-regionales, particulierement l’Union africaine 
et les communautes economiques regionales telle la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest, et en leur dormant les moyens de prendre 
davantage les choses en main. II nous faut aussi elargir 
notre angle d’approche et associer pleinement les 
grands acteurs intemationaux afin de mettre en place 
une cooperation globale sur le continent africain. 

L’Organisation des Nations Unies et le Groupe 
d’action contre le terrorisme du Groupe des Huit 
s’efforcent tous deux de contrer de maniere globale ces 
menaces et de veiller a la coordination entre tous les 
acteurs concemes. II est temps de mettre en place des 
mecanismes de cooperation qui nous aideront a 
recenser et a hierarchiser les initiatives tout en 
respectant strictement le principe de coappropriation. II 
faut commencer par trouver des methodes de 
consultation claires, pouvant servir a recueillir des 
donnees aupres des pays des differentes regions, a 
evaluer et comparer ces donnees et a elaborer des 
initiatives susceptibles d’etre financees par les 
mecanismes financiers pertinents. Les domaines 
d’action pourraient notamment etre la lutte contre le 
terrorisme et la criminalite transnationale organisee, la 
lutte contre l’immigration illegale, les initiatives 
conjointes et transfrontieres de developpement, la 
formation, l’environnement, la protection des civils, la 
gestion durable des ressources naturelles et la gestion 
des catastrophes naturelles. 

Beaucoup d’autres domaines d’intervention 
possibles requierent l’adoption de strategies larges qui 
tiennent compte des besoins communs des pays de 
differentes regions pour mieux integrer des initiatives 
telles que le developpement economique aussi bien que 
social des zones frontalieres, la formation et la mise en 
valeur des ressources humaines ou encore la protection 
de l’environnement. II ne s’agit la, selon nous, que de 
quelques exemples de domaines ou une approche 
transregionale est inevitable. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Slovenie. 

M me Stiglic (Slovenie) {parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier le Nigeria d’avoir convoque la 
presente seance et d’avoir donne ainsi a la Slovenie la 
possibilite de faire connaitre ses vues sur ce sujet d’une 
importance capitale pour l’Organisation des Nations 
Unies et l’ensemble de ses Membres. Le debat 
d’aujourd’hui est opportun et necessaire. Au fil des ans, 
la reforme du secteur de la securite est devenue partie 
integrante des efforts de la communaute intemationale 
pour aborder de maniere globale les differentes 
situations post-conflictuelles dans le monde, 
particulierement en Afrique. 

Je serai breve et concise, puisque les orateurs qui 
m’ont precedee ont deja souligne les principaux defis 
qui attendent la reforme du secteur de la securite dans 
un avenir proche. Ces defis doivent etre vus comme 
l’occasion d’ameliorer nos efforts communs et comme 
la possibilite de mieux comprendre les processus de 
reforme mais aussi de convenir d’une serie d’outils et 
d’instruments qui nous permettront de mieux gerer les 
situations d’apres-conflit. 

La reforme du secteur de la securite n’intervient 
pas dans le vide. Elle souleve toujours d’autres 
questions et problemes qui, tres souvent, sont 
etroitement lies les uns aux autres. Et j’en viens a mon 
premier point. La reforme du secteur de la securite ne 
peut etre couronnee de succes que si elle est en phase 
avec le contexte dans lequel elle est mise en oeuvre et 
si elle est reliee a tous les autres efforts deja en cours 
dans le pays beneficiaire. Compte tenu de ce qui 
precede, je voudrais insister sur l’importance du lien 
qui existe entre reforme du secteur de la securite et 
activites de developpement. 

Le processus de reforme du secteur de la securite 
touche a nombre de questions auxquelles seuls des 
instruments de developpement savent repondre 
efficacement, a savoir l’emploi des jeunes et la 
garantie de moyens de subsistance pour les populations 
a risque. II nous faut dument tenir compte de ce lien en 
assurant une coordination efficace et constructive entre 
ces deux activites. 

La Slovenie voit dans la reforme du secteur de la 
securite un outil de prevention des conflits a long 
terme. Le succes d’une reforme du secteur de la 
securite menee dans un pays est une condition sine qua 
non de sa stability et de son developpement 
irreversibles sur le long terme. A cet egard, la reforme 


du secteur de la securite ne doit pas se limiter a la 
phase specifique d’apres-conflit, mais etre 
soigneusement inscrite au contraire dans l’ensemble 
des efforts de consolidation de la paix et de prevention 
des conflits menes dans l’Etat en question. La reforme 
du secteur de la securite ne sera efficace que si tous les 
protagonistes s’attelent au meme objectif de fa<;on 
active, transparente, et coordonnee. 

Bien que les acteurs intemationaux aient fait 
d’importants progres en matiere de coordination et de 
transparence reciproque, il y a encore matiere a 
progresser, en particulier concemant la cooperation 
entre les acteurs etatiques et la societe civile ou les 
organisations non gouvemementales. La Slovenie a 
plaide sans detour en faveur de la participation active 
de l’Etat beneficiaire au processus des les premieres 
etapes, celles des preparatifs, car c’est la seule fa9on 
d’etre sur que la population se l’est approprie, qu’elle 
le soutient et qu’il est specifiquement adapte a ses 
besoins, ce qui est absolument essentiel pour tout 
projet de reforme du secteur de la securite. Nous 
tenons en outre a faire observer qu’une meilleure 
coordination est requise avec la societe civile locale, 
qui comprend et connait exactement le contexte local, 
ainsi que les besoins et les problemes. 

La reforme du secteur de la securite fait 
desormais partie integrante de la quasi-totalite des 
operations de maintien de la paix ou des missions de 
gestion des crises des Nations Unies. Cela signifie que 
les missions deviennent de plus en plus complexes et 
exigeantes. Nous devons faire en sorte que le cursus de 
formation du personnel des differentes missions 
comporte les sujets touchant a la reforme du secteur de 
la securite. II importe egalement d’assurer une 
continuity, dans le cadre des processus de recrutement, 
en termes de savoir-faire des missions et de memoire 
institutionnelle des operations de maintien de la paix 
sur le terrain. 

La prise en compte de la situation des femmes 
dans la reforme du secteur de la securite est essentielle, 
de l’avis de notre pays. Les operations de maintien de 
la paix peuvent aussi jouer un role positif a cet egard 
en veillant a ce que les reformes du secteur de la 
securite soient definies dans cette optique, et en 
mettant au point des services de securite repondant 
mieux aux besoins des femmes, que ce soit par des 
exemples de deployment de soldates de la paix et de 
policieres qui incitent davantage de femmes a travailler 
dans le secteur de la securite du Gouvemement hote 
une fois la reforme achevee, ou par le deployment de 
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specialistes de la question a l’appui des processus de 
reforme du secteur de la securite. 

La reintegration des enfants soldats dans la 
societe est un autre domaine dans lequel la Slovenie 
joue depuis des annees un role actif. Le desarmement, 
la demobilisation et la reintegration d’une part et la 
reforme du secteur de la securite de l’autre offrent des 
demarches complementaires qui peuvent permettre de 
faire le lien entre la reintegration des ex-combattants et 
la plus grande securite de la collectivite. A cet egard, 
un processus de reintegration specifiquement axe sur 
les enfants doit leur permettre d’acceder a l’education, 
a des moyens de subsistance, ainsi que d’acquerir des 
competences pratiques pour la vie quotidienne, et 
d’avoir toute leur place dans la societe. Enfin et surtout, 
il faut que justice soit faite pour pouvoir remedier aux 
atrocites passees. II ne peut y avoir de paix a long 
terme et de reforme sans justice. 

Enfin, je rappelle encore que la Slovenie entend 
continuer d’ceuvrer en faveur d’un dialogue approfondi 
entre toutes les parties prenantes autour de la 
conception de lignes directrices efficaces en matiere de 
reforme du secteur de la securite. 

Le President (parle en anglais ): J’invite 
maintenant le representant du Soudan a prendre la 
parole. 

M. Osman (Soudan) {parle en arabe) : Je tiens a 
vous feliciter, Monsieur le President, de nous avoir 
convies a cette importante seance consacree a la 
question de la reforme du secteur de la securite. Le 
point de reference historique de cette question est lie a 
l’Afrique depuis le tout debut. Les premieres reformes 
du secteur de la securite des Nations Unies ont en effet 
ete mises en oeuvre dans des pays africains au cours de 
la periode qui a suivi l’independance, ou un certain 
nombre de programmes specifiques ont ete mis en 
oeuvre dans de nombreux pays d’Afrique et d’Asie 
pour y reformer les secteurs penitentiaire, de la police 
et de la securite, entre autres. 

A cette epoque, la reforme du secteur de la 
securite beneficiait d’un vaste et genereux appui, y 
compris au sein des fonds specialises des Nations 
Unies, des institutions financieres intemationales et de 
la communaute des donateurs bilateraux, en raison 
d’un engagement total envers les principes de la Charte 
des Nations Unies touchant a 1’appropriation nationale 
et au respect de la souverainete et de l’independance 
des Etats. 


Ma delegation tient a dire qu’elle adhere a la 
declaration presidentielle publiee par le Conseil lors de 
ses premieres deliberations sur la reforme du secteur de 
la securite en 2007 (S/PV.5632), dans laquelle le 
Conseil a souligne que 

«le pays conceme a le droit souverain et la 
responsabilite premiere de determiner l’approche 
et les priorites nationales de la reforme du secteur 
de la securite ». (S/PRST/2007/3, p. 1) 

Nous appuyons done les objectifs des initiatives 
de l’ONU visant a renforcer les capacites des pays en 
matiere de reforme du secteur de la securite, et en 
particulier des pays sortant d’un conflit, en leur 
foumissant diverses formes d’information, de 
formation et d’aide technique pour leur permettre de 
renforcer la securite et la stability sur leur sol apres le 
retrait des missions de maintien de la paix, ou apres 
leur transition du conflit a la consolidation de la paix. 

Cependant, nous attirons 1’attention sur la 
necessite de se garder d’utiliser ce terme pour 
s’engager sur des voies qui vont a l’encontre de la 
souverainete nationale d’un Etat, en particulier dans le 
contexte d’une ingerence dans les activites legislatives 
et executives et s’agissant des secteurs de la police et 
de la securite de ces pays tout comme de leurs secteurs 
penal et militaire. Les lois concemant ces institutions 
font partie integrante du systeme juridique de l’Etat en 
question et de sa Constitution. 

Nous mettons en exergue 1’atelier international 
organise en 2007 au Cap, en Afrique du Sud, sur la 
coordination de l’appui de l’ONU a la reforme du 
secteur de la securite dans les pays africains. L’atelier 
representait une bonne occasion de jeter quelque 
lumiere sur 1’experience africaine dans ce domaine, et 
en particulier sur le role efficace joue par les 
partenaires regionaux, notamment 1’Union africaine, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe. 

Les organisations regionales et sous-regionales, 
compte tenu de leurs liens directs avec les situations 
politiques, sociales et culturelles des pays africains, 
sont le mieux a meme d’apprehender toutes les 
dimensions de la reforme du secteur de la securite dans 
leur region respective. Elies sont done plus aptes a 
definir precisement quels sont les besoins ou les 
programmes a mettre en oeuvre par l’ONU dans l’Etat 
conceme, conformement a la demande de ce pays et 
selon ce qu’il a convenu et coordonne avec l’ONU, sur 
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la base du droit inalienable et non negociable que 
constitue le principe de 1’appropriation nationale et du 
fait que les secteurs de la police, de la securite et de la 
justice constituent des fonctions souveraines. 

Nous tenons egalement a attirer l’attention sur 
l’importance que revet le recours a des directives 
specifiques en point de depart a la formulation et a la 
mise en place des initiatives de reforme du secteur de 
la securite des Nations Unies. Nous tenons a rendre 
hommage au Secretaire general pour ses initiatives et 
les efforts qu’il deploie pour dynamiser le role que 
jouent 1’ONU et le Conseil de securite dans la reforme 
du secteur de la securite des pays sortant d’un conflit. 
A cet egard, nous voudrions le feliciter pour son 
rapport tres detaille (S/2008/39), presente au Conseil 
en fevrier 2008. 

Nous soulignons rimportance des axes integres 
de securite et de developpement en vue d’une paix 
durable. La Declaration du Millenaire des Nations 
Unies (resolution 55/2 de l’Assemblee generale) a mis 
en relief ce concept, en tant que principal garant de la 
realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement et moyen d’eviter que les pays sortant 
d’un conflit ne retombent dans des situations de conflit. 

Pour terminer, nous esperons que nos 
deliberations d’aujourd’hui sur ce sujet aboutiront a 
une demarche integree qui reponde aux objectifs de la 
reforme du secteur de la securite, tout en respectant la 
souverainete des Etats. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz {parle en anglais ) : J’ai l’honneur 
de prendre la parole devant le Conseil de securite 
aujourd’hui au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

Tout d’abord, je voudrais remercier la presidence 
nigeriane d’avoir organise cet important debat et vous- 
meme, Monsieur le Ministre, d’avoir preside 
personnellement cette seance, afin d’examiner la 
question de la reforme du secteur de la securite, qui 
revet une importance capitale pour tous les pays sortant 
d’un conflit, en particulier en Afrique. Le Mouvement 
estime que le debat d’aujourd’hui arrive a point nomme, 
car il complete utilement notre debat d’hier a 
l’Assemblee generale sur les causes des conflits et la 
promotion de la paix et du developpement durables en 
Afrique (voir A/66/PVs. 32 et 33). Le Mouvement 
remercie egalement le Secretaire general adjoint aux 


operations de maintien de la paix, M. Herve Ladsous, 
de son expose. 

Le debat d’aujourd’hui fait partie integrante d’un 
debat plus large sur les relations d’interdependance 
entre la paix, la securite et le developpement en tant 
que facteurs qui se renforcent mutuellement, ainsi que 
sur la complementarity des activites de prevention des 
conflits, de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix, et leurs roles respectifs aux differents stades du 
reglement des conflits pour contribuer au renforcement 
des capacites institutionnelles dans les Etats sortant 
d’un conflit ou en transition. 

Au total, les membres du Mouvement des pays 
non alignes foumissent plus de 80 % du personnel 
deploye dans les missions de maintien de la paix des 
Nations Unies - dont la majorite s’est vu desormais 
confier des mandats de reforme du secteur de la 
securite. Les membres du Mouvement appuient toute 
action de l’ONU pouvant contribuer au renforcement 
de la paix et de la securite dans les points chauds du 
monde, y compris les activites liees a la reforme du 
secteur de la securite et a la promotion de l’etat de 
droit. 

Les dirigeants des pays membres du Mouvement 
des pays non alignes, dans le document final de leur 
sommet qui s’est tenu a Charm el-Cheikh (Egypte), ont 
souligne l’importance de la reforme du secteur de la 
securite dans le contexte des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies et dans les situations 
d’apres-conflit. Ils ont insiste sur le fait que la reforme 
du secteur de la securite devrait etre integree au cadre 
plus general des activites de l’ONU dans le domaine de 
l’etat de droit, pour eviter que les activites et les 
structures relatives a la reforme du secteur de la 
securite ne fassent double emploi avec les activites 
menees dans le domaine de l’etat de droit. 

En ce qui conceme l’elaboration d’une politique 
de l’ONU en matiere de reforme du secteur de la 
securite, le Mouvement des pays non alignes estime 
qu’elle doit etre etablie au niveau de l’Assemblee 
generale pour veiller a ce que les strategies de reforme 
du secteur de la securite, y compris sa portee et les 
activites prevues, soient formulees dans le cadre d’un 
processus intergouvememental, compte tenu de la 
responsabilite principale qui incombe au pays conceme 
et de son droit souverain de definir ses priorites 
nationales a cet egard. 

Dans ce contexte, le Mouvement des pays non 
alignes partage l’avis du Secretaire general selon 
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lequel 1’appropriation nationale devrait etre la pierre 
angulaire de la politique de l’ONU en matiere de 
reforme du secteur de la securite. L’appropriation 
nationale et F adaptability des outils de reforme du 
secteur de la securite dans des situations de pays 
particulieres doivent etre les principes essentiels qui 
guident le role de l’ONU dans l’appui a la reforme du 
secteur de la securite. 

D’un point de vue national, FEgypte estime que 
la reforme du secteur de la securite n’est pas un 
objectif a poursuivre independamment de la recherche 
de solutions a d’autres obstacles societaux a la paix et 
a la securite dans les pays sortant de conflits. II s’agit 
notamment du chomage des jeunes, de la criminalite 
organisee, de Fextreme pauvrete et du manque de 
services d’enseignement et de sante. 

D’apres le Rapport sur le developpement dans le 
monde de la Banque mondiale, aucun pays a faible 
revenu, fragile ou qui a ete touche par un conflit n’a 
realise un seul des objectifs du Millenaire pour le 
developpement. Par consequent, FEgypte souligne que 
Fappui international a la reforme du secteur de la 
securite doit s’inscrire dans le cadre plus large des 
efforts de renforcement des capacites, pour contribuer 
a remedier aux causes sociales et economiques des 
conflits et du climat securitaire complexe qui regne 
dans les pays sortant d’un conflit, et repondre a leurs 
besoins particuliers. 

C’est pourquoi nous estimons que la formulation 
d’une politique de FONU en matiere de reforme du 
secteur de la securite passe par un examen approfondi 
au sein de l’Assemblee generate et du Conseil 
economique et social, afin que tous les Membres de 
FONU puissent participer pleinement a ce debat 
important. Nous sommes egalement d’avis que la 
Commission de consolidation de la paix est mieux 
placee pour coordonner les activites des differents 
organes et organismes des Nations Unies dans ce 
domaine, en particulier compte tenu de F experience 
qu’elle a acquise en accompagnant les pays inscrits a 
son ordre du jour. 

Par ailleurs, pour garantir la prise en main et 
Fappropriation du processus de reforme par le pays 
beneficiaire, celui-ci doit prendre pleinement en charge 
la formulation de la strategic de reforme, le 
recensement des lacunes, des besoins et des domaines 
d’action prioritaires, et la coordination de Fappui 
international pour eviter les doubles emplois. 


Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Haroon (Pakistan) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, la delegation pakistanaise 
felicite chaleureusement la delegation nigeriane d’avoir 
dirige avec tant de competence les travaux du Conseil 
de securite au cours de ce mois et d’avoir organise cet 
important debat. Nous nous rejouissons de voir le 
Ministre des affaires etrangeres presider la seance 
d’aujourd’hui. Monsieur le President, votre 
participation au debat d’aujourd’hui nous encourage 
tous a accorder la plus grande attention a cette 
importante question. La declaration presidentielle 
adoptee aujourd’hui (S/PRST/2011/19) a mis en 
exergue les points pertinents. 

Avant de poursuivre, je voudrais indiquer que le 
Pakistan s’associe a la declaration qui a ete faite par le 
representant de FEgypte au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

La reforme du secteur de la securite est 
essentielle pour jeter les bases d’une paix durable et 
prevenir la reprise de conflits. En tant que Fun des plus 
importants pays foumisseurs de contingents, le 
Pakistan est conscient de l’importance cruciale de la 
mise en place d’un secteur de la securite efficace pour 
un retrait reussi et au moment voulu des missions de 
maintien de la paix. Un secteur de securite viable, qui 
beneficie de la confiance de la population locale, est 
essentiel pour passer du maintien de la paix a la 
consolidation de la paix, au relevement economique et 
au developpement a plus long terme. 

Dans cette breve declaration, nous allons mettre 
en lumiere quatre points pertinents pour une 
rationalisation plus poussee de notre demarche 
collective en matiere de reforme du secteur de la 
securite. 

Premierement, nous sommes conscients du travail 
important qui a ete realise a FONU depuis la 
publication du rapport du Secretaire general sur cette 
question (S/2008/39) afin d’enrichir le discours sur la 
reforme du secteur de la securite et de mettre sur pied 
les structures d’appui necessaires au Siege et sur le 
terrain. Dans ce contexte, le Groupe interorganisations 
des Nations Unies pour Fappui a la reforme du secteur 
de la securite, cree en 2009, et l’Equipe speciale 
interinstitutions pour la reforme du secteur de la 
securite creee par le Secretaire general, ont apporte des 
contributions constructives. 
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Cependant, il convient d’etoffer le role des 
specialistes de la reforme du secteur de la securite au 
Siege afin d’accroitre leur capacite d’adaptation aux 
besoins des missions sur le terrain. A cette fin, il est 
essentiel de renforcer les capacites du Groupe charge 
de la reforme du secteur de la securite et de faire appel 
aux autres structures a l’ONU et dans les organisations 
regionales, afin de renforcer la cohesion et d’eviter les 
doubles emplois. 

Deuxiemement, les missions de maintien de la 
paix des Nations Unies sont essentielles pour la mise 
en oeuvre de la reforme du secteur de la securite, qui 
figure actuellement dans de nombreux mandats. 

Les contingents pakistanais, deployes dans 
differentes missions de maintien de la paix des Nations 
Unies, se sont distingues en appuyant des activites 
liees a la reforme du secteur de la securite. La Mission 
des Nations Unies au Liberia est un exemple qui reste 
d’actualite. Nos contingents continueront d’appuyer les 
programmes de reforme du secteur de la securite. Il 
faut neanmoins souligner que la reforme du secteur de 
la securite ne peut pas etre confiee uniquement a la 
composante militaire et police de nos missions. 
Differents domaines tels que le systeme judiciaire, la 
gestion des frontieres, les douanes et les services de 
protection civile justifient une contribution reguliere 
des civils a la reforme du secteur de la securite. La 
Commission de consolidation de la paix et ses 
differentes formations peuvent jouer un role dans ces 
domaines grace aux ressources financieres gerees par 
le Fonds pour la consolidation de la paix. 

Surtout, les organisations regionales peuvent 
jouer un role central dans la definition d’un cadre pour 
les efforts multilateraux relatifs a la reforme du secteur 
de la securite. Je saisis cette occasion pour insister sur 
le role louable joue par 1’Union africaine dans 
Elaboration d’un plan directeur pour la mise en oeuvre 
de la reforme du secteur de la securite. La participation 
de 1’Union africaine a la reforme du secteur de la 
securite est de bon augure pour le maintien de la paix 
et de la securite sur le continent. C’est pourquoi l’ONU 
doit pleinement appuyer les efforts menes par les 
dirigeants africains. De son cote, le Pakistan appuie 
l’Afrique dans cette initiative importante. 

Enfin, notre approche collective de la reforme du 
secteur de la securite doit correspondre aux principes 
intemationaux etablis, conformes a la Charte des 
Nations Unies. La reforme du secteur de la securite ne 
peut ni etre imposee ni sembler etre imposee a un pays 


hote reticent. Le succes et la viabilite de la reforme du 
secteur de la securite reposent sur le principe 
d’appropriation nationale. La participation des 
autorites nationales et le renforcement des capacites 
professionnelles sont des elements decisifs de 
1’appropriation nationale. La collaboration de la societe 
civile et des principales parties prenantes, aussi faible 
qu’elle puisse etre dans une situation d’apres-conflit, 
peut contribuer a consolider les progres realises dans le 
cadre des programmes de reforme du secteur de la 
securite. 

Pour terminer, je mentionnerai le dernier rapport 
du Comite special des operations de maintien de la 
paix (A/65/19). Je rappelle au Secretariat qu’il doit 
continuer de presenter des exposes aux Etats Membres 
sur les faits nouveaux lies a la reforme du secteur de la 
securite, en particulier concemant l’appui foumi aux 
missions sur le terrain. Nous pouvons tous retirer des 
avantages de tels exposes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais) : Je 
remercie le Nigeria d’avoir organise le present debat. 
Monsieur le President, votre presence ici souligne 
1’importance de ce debat. Je suis pleinement conscient 
des contraintes dues au fait d’etre le dernier a prendre 
la parole et je presenterai done une version abregee de 
ma declaration ecrite pour gagner du temps. 

Bien entendu, le present debat est axe 
principalement sur l’Afrique. Toutefois, l’Australie a 
tire un certain nombre d’enseignements de sa 
cooperation avec les pays de la region Asie-Pacifique 
dans le domaine de la reforme du secteur de la securite, 
et nous pensons qu’il pourrait etre utile de les partager. 
J’en mentionnerai rapidement trois. 

Le premier a trait a 1’importance de 
1’appropriation et de la prise en main nationales. C’est 
aux Etats Membres qu’il revient au premier chef de 
garantir la securite dans leur pays. Il s’agit a la fois 
d’un droit souverain et, evidemment, d’une 
responsabilite. L’appropriation nationale est essentielle 
pour assurer la legitimite et la viabilite des efforts de 
reforme. Le role de la communaute intemationale est 
de renforcer la capacite des Etats a assumer leur 
responsabilite. En ce qui conceme la prise en main 
nationale, pour que la reforme du secteur de la securite 
soit efficace, les autorites nationales doivent definir et 
promouvoir une vision strategique pour leurs secteurs 
charges de la securite. Cela exige un engagement 
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politique et une forte adhesion de tous les acteurs 
concemes, y compris la societe civile. La participation 
des femmes est bien entendu essentielle. 

La reforme du secteur de la securite ne peut etre 
un projet a court terme. II faut s’engager sur le long 
terme pour promouvoir une culture de la transparence 
et de la responsabilite, etablir la confiance et beneficier 
du soutien necessaire au changement. 

La Mission regionale d’assistance aux lies 
Salomon (RAMSI), qui est une mission regionale de 
maintien, ou de consolidation, de la paix conduite par 
l’Australie nous a permis de tirer de precieux 
enseignements sur la question de L appropriation 
nationale. Les mecanismes necessaires a une telle 
appropriation ont evolue au fil du temps. Aujourd’hui, 
la cooperation entre RAMSI et le Gouvemement des 
ties Salomon repose sur un accord de partenariat qui 
definit soigneusement des etapes et echeances 
convenues d’un commun accord. A titre d’exemple, la 
composante police de RAMSI a reduit progressivement 
ses activites de police sur le terrain pour se concentrer 
sur le renforcement des capacites, notamment de 
direction, et sur le reexamen du cadre legislatif dans 
lequel s’inscrivent le maintien de l’ordre et la securite. 

Le deuxieme enseignement est qu’il est important 
d’adopter une approche globale et integree. Comme 
nous le savons, de nombreuses initiatives en matiere de 
reforme du secteur de la securite echouent car elles 
sont axees exclusivement sur des aspects techniques et 
ne tiennent pas suffisamment compte des contextes 
sociaux et politiques. La reforme du secteur de la 
securite exige une approche globale qui va au-dela des 
simples programmes de formation et d’equipement. 
L’ideal serait que la reforme du secteur de la securite 
soit integree a une reforme plus large du secteur public 
et qu’elle cible non seulement les personnels militaires 
mais aussi la societe civile, la police et le secteur de la 
justice. La reforme la plus efficace doit s’accompagner 
et etre completee par la mise en place d’institutions 
democratiques solides, y compris par un controle 
parlementaire des forces de securite. 

A nouveau, RAMSI est un tres bon exemple 
d’approche integree. Des le depart, cette Mission s’est 
employee a appuyer la reforme dans toutes les 
composantes du secteur de la securite - police, douanes, 
controle des frontieres, prisons et systeme judiciaire 
ainsi que les institutions chargees de la gestion des 
finances publiques. 


Le troisieme enseignement est que les 
organisations regionales et la cooperation Sud-Sud et 
triangulaire peuvent jouer un role clef. Les 
organisations regionales et sous-regionales peuvent 
avoir une legitimite particuliere et jouer un role tres 
important dans la promotion de la cooperation 
regionale. Comme nous le savons, les organisations 
regionales et les Etats voisins peuvent avoir des 
avantages comparatifs remarquables, en particulier sur 
le plan culturel et linguistique. 

A nouveau, RAMSI, qui opere sous les auspices 
du Forum des lies du Pacifique, est un tres bon 
exemple. Ces huit demieres annees, des milliers de 
personnes originaires de toute la region du Pacifique 
ont travaille au sein des composantes militaires, 
policieres et civiles de la Mission, et enrichi ainsi les 
activites de RAMSI par leur grande experience, leurs 
perspectives culturelles et leurs competences 
linguistiques. 

En Afrique, nous prenons acte de Faction 
remarquable menee par l’Union africaine, en 
particulier l’etablissement du plan directeur pour la 
reforme du secteur de la securite sur le continent. 
L’Australie reste disposee a contribuer a cet effort, 
notamment dans le domaine de la protection des civils. 

Mes demieres remarques concement le role de 
FONU mais, pour gagner du temps, ceux qui le 
souhaitent pourront en prendre connaissance dans la 
version ecrite de ma declaration, qui a ete distribute. Je 
voudrais simplement insister sur la necessite pour les 
acteurs de FONU de coordonner leurs activites. 
L’Equipe speciale interinstitutions pour la reforme du 
secteur de la securite, le Departement des affaires 
politiques et le Departement des operations de maintien 
de la paix ont un role decisif a jouer. Deuxiemement, 
une collaboration etroite avec la Banque mondiale et 
d’autres partenaires de developpement est essentielle. 
Troisiemement, FONU doit appuyer les efforts de 
reforme du secteur de la securite deployes par les 
organisations regionales. La cooperation entre FONU 
et l’Union africaine est un excellent exemple. 
Quatriemement, la Commission de consolidation de la 
paix et le Fonds pour la consolidation de la paix 
realisent un travail important, en particulier pour ce qui 
est des enseignements tires, qu’il convient de souligner. 

Pour terminer, je vous remercie a nouveau, 
Monsieur le President, d’avoir organise le present 
debat. La reforme du secteur de la securite consiste 
essentiellement a refa<;onner les institutions qui servent 
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et protegent les citoyens du pays conceme. A securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
l’evidence, rares sont les questions qui revetent une la question inscrite a son ordre du jour. 

plus grande importance pour les travaux du Conseil. r , 

La seance est levee a 13 h 30. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
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